
A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES

24 Avril 2008 : 93ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

93 ans de déni : ça suffit !

-------------------------------------------------------------------
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VEILLE MEDIA

Jeudi 05 Mars 2009

Retrouvez les news sur :

http://www.collectifvan.org 

Luttez contre Al Bashir en soutenant le Collectif Urgence Darfour 

Le Collectif Urgence Darfour et BAC Films vous proposent d'assister à une projection exceptionnelle du film "LA VAGUE" le Mardi 10 mars à 20H15 au cinéma UGC Ciné Cité Les Halles 75 001 Paris. 

RESERVATION INDISPENSABLE PAR EMAIL à :

lavague.lefilm@gmail.com 

AVANT CE VENDREDI 7 MARS 2009 

(NOMBRE DE PLACES LIMITE). 

Le Collectif VAN, membre du Conseil d'Administration du Collectif Urgence Darfour, vous suggère de réserver très rapidement votre place ! 

La soirée est réalisée au profit du Collectif Urgence Darfour. 

Au Darfour, déjà 300 000 morts selon l'ONU, 400 000 morts selon plusieurs experts, et plusieurs millions de personnes déplacées. 

Un mandat d’arrêt a été lancé le 4 mars par la CPI à l’encontre du Président soudanais Omar Al Bashir mais les darfouris ont toujours autant besoin du soutien des associations et de la société civile. 

PAF : 16 euros.

Lire la suite à la rubrique Darfour

TURQUIE/IRAK


 Retrait d’Irak : un chantage de la Turquie en vue

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Depuis que le Président Obama a déclaré qu’il allait mettre fin à la présence militaire américaine en Irak, les responsables turcs salivent à l’idée d’avoir l’opportunité de présenter une série d’exigences aux U.S.A, en échange de l’autorisation de passage des troupes américaines par la Turquie. L’une de ces exigences sera bien sûr la demande de bloquer toute reconnaissance du génocide arménien aux Etats-Unis. Selon Harut Sassounian, l’approche la plus sage pour Barack Obama et l’Administration américaine, serait d’éliminer de telles exigences et de telles menaces une bonne fois pour toute. On s’attend d’ailleurs à ce que les troupes américaines soient évacuées d’Irak par la Jordanie et le Kuweit. Le Collectif VAN vous propose la traduction de cet éditorial de Harut Sassounian publié dans The California Courier du 5 mars 2009. 


Les U.S.A préfèrent quitter l’Irak via la Jordanie et le Koweït, plutôt que par la Turquie 

De Harut Sassounian 
Édité par The California Courier 
Éditorial de Sassounian du 5 mars 2009 

Depuis que le Président Obama a déclaré qu’il allait mettre fin à la présence militaire américaine en Irak, les responsables turcs salivent à l’idée d’avoir l’opportunité de présenter une série d’exigences aux U.S.A, en échange de l’autorisation de passage des troupes américaines par la Turquie. 

En tant qu’allié de l’OTAN fermement opposé à la guerre en Irak, on aurait pu s’attendre à ce que le gouvernement turc déploie toute l’aide logistique nécessaire aux États-Unis pour le retrait des troupes de la région de manière sécurisée, ordonnée et rapide. Au lieu de quoi, les responsables turcs voient le départ des Américains comme une chance en or pouvant être exploitée jusqu’à la garde à leur propre bénéfice. 

Bien avant que quiconque dans le gouvernement américain ait mentionné la possibilité que les troupes américaines quittent l’Irak via la Turquie, les responsables à Ankara se sont portés volontaires pour soutenir cette idée qui serait bien sûr sujette à des négociations et à l’accord éventuel du Parlement turc. En d’autres mots, si le prix est correct et si les exigences turques sont satisfaites, la Turquie se fera un plaisir de donner son accord.

Les responsables turcs sont également ravis de la décision du Président Obama d’augmenter le nombre des troupes stationnées en Afghanistan, en plus du fait de faire venir des soldats d’autres pays. Ceci est encore une autre opportunité pour les Turcs d’alimenter le quotidien américain Today’s Zaman qui a déclaré que des responsables (non nommés) d’Ankara, auraient dit que la Turquie est opposée à l’envoi de troupes supplémentaires en Afghanistan, en plus de ses 800 soldats non combattants déjà stationnés. Cependant, la commémoration du génocide arménien approchant, et puisque l’on pense que le Président Obama et le Congrès vont prendre position sur cette question, la Turquie pourrait bien changer d’avis et décider d’envoyer quand même des troupes en Afghanistan ! 

C’est le même style de maquignonnage qu’en 2003, lorsque Washington avait demandé l’autorisation de pénétrer dans le nord de l’Irak par la Turquie. Après un long marchandage sur le nombre de milliards de dollars que les U.S.A offriraient à Ankara pour leur permettre de passer par son territoire, le Parlement turc avait rejeté la requête américaine. Ce rejet avait retardé le début de la guerre, obligeant les troupes américaines à voyager par la Méditerranée et le Golfe persique jusqu’en Irak, avec comme résultat un nombre plus importants de victimes parmi les troupes américaines qui ont dû remonter du sud vers le nord de l’Irak. 

On peut se demander quelles seront les exigences des Turcs cette fois-ci, en échange de l’autorisation pour les troupes américaines de quitter l’Irak par la Turquie et de l’envoi de davantage de soldats turcs en Afghanistan. Combien de milliards de dollars exigeront les responsables turcs et quels thèmes de la politique américaine voudront-ils influencer, en dehors de la reconnaissance du génocide arménien ? 

On ne peut qu’espérer que le Président Obama tirera de précieuses leçons des expériences des Administrations précédentes -- savoir, que la Turquie n’est pas un allié fiable -- une leçon tirée par Israël lors du récent conflit à Gaza. 

Il semblerait que certains responsables militaires américains soient déjà arrivés à la conclusion qu’ils ne peuvent placer le sort des soldats américains aux mains de capricieux responsables turcs. On s’attend à ce que les troupes américaines soient évacuées d’Irak par la Jordanie et le Kuweit, pays qui n’ont jamais posé de conditions ni d’exigences au gouvernement américain ! Étant donné l’attrait de cette voie de retrait via ces deux pays arabes amis, l’armée américaine pourrait bien ignorer complètement l’option de transit via la Turquie. La pratique traditionnelle de la Turquie consistant à faire des demandes excessives pourrait enfin s’être retournée contre elle. 

L’AP (Associated Press) a émis un communiqué la semaine dernière, révélant que les troupes américaines "se déplaceraient" vers le sud (frontière koweitienne) et "sortiraient" par le désert, ce qui signifie la Jordanie. L’AP a cité Terry Moores, adjoint à l’État-major de la logistique du Commandement Central du Corps des Marines, disant : "Les Marines ont déjà testé des routes de sortie par la Jordanie et planifient un départ à grande échelle" en 2010. 

On peut espérer que les mesures américaines visant à toujours apaiser la Turquie cessent enfin. L’erreur commise par les Administrations américaines précédentes ainsi que par les gouvernements israéliens, c’est que plus ils cèdent au chantage turc, plus les Turcs deviennent exigeants. 

En raison des continuelles tactiques d’intimidation de la Turquie de par le passé, les officiers américains ont de bonnes raisons de s’inquiéter du choix de la Turquie comme option de retrait de l’Irak. Que se passerait-il si au beau milieu du retrait des troupes, les dirigeants turcs s’opposaient à une politique particulière des États-Unis ? Ou si les Turc menaçaient de bloquer le passage des troupes à moins que le Département d’État ne modifie son dernier rapport sur les Droits de l’Homme, qui accuse la Turquie de torture, d’assassinats arbitraires, de restrictions de la liberté d’expression et des droits de ses minorités ? 

L’approche la plus sage est d’éliminer de telles exigences et de telles menaces une bonne fois pour toute, en disant à la Turquie qu’à moins qu’elle ne coopère pleinement avec les U.S.A, elle ne recevra plus d’assistance économique ou militaire. Après tout, la Turquie a besoin des États-Unis bien plus que les États-Unis n’ont besoin de la Turquie. Il ne faudrait pas brider le cheval par la queue ! 


©Traduction C.Gardon pour le Collectif VAN - 4 mars 2009 - 08:40 - www.collectifvan.org 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28029

Lire le texte original dans la rubrique "Articles en anglais"

Irak: Retrait des troupes via la Turquie?

04/03/2009 - 17:55 

Le chef de la diplomatie turque, Ali Babacan, a indiqué mercredi que son pays autoriserait l'armée américaine à utiliser ses bases aériennes et ses ports pour retirer des troupes d'Irak. Les Etats-Unis n'ont pas officiellement demandé à utiliser les bases et les ports turcs et, dans cette hypothèse, Ankara devrait examiner les équipements acheminés, les itinéraires suivis et d'autres points, a-t-il déclaré aux journalistes avant de gagner Bruxelles pour une réunion de l'Otan. 


http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200910/irak-retrait-des-troupes-via-la-turquie_192019.html?popup
Erdogan met en garde les Etats-Unis à propos du 24 avril

jeudi5 mars 2009, par Stéphane/armenews 

Le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan a avertit les Etats-Unis que la résolution sur le « prétendu génocide arménien qui pourraît être votée au Congrès américain » serait une mesure négative des Etats-Unis qui saboterait les relations entre les deux pays. 

Étant à Van dans le cadre des préparatifs aux élections locales, le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan a parlé aux représentants des médias et a dit qu’il ne pensait pas que les Etats-Unis porteront les « allégations sur le génocide arménien à l’ordre du jour ». Le Premier ministre a dit qu’une mesure négative quant à la question arménienne par les Etats-Unis saboterait les relations entre deux pays. Recep Tayyip Erdogan a déclaré « les relations entre la Turquie et des Etats-Unis sont assis sur une base forte. Les Etats-Unis ne mettront pas en berne cela ». 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=49588
La Turquie attend positivement le retrait américain de l'Irak

ANKARA, 5 mars (Xinhua) -- Le Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, a déclaré jeudi que la Turquie attend positivement le retrait de l'Irak par les troupes américaines. 

M. Erdogan a indiqué jeudi matin à la chaîne de télévision 24 que "le peuple irakien désire le retrait des troupes américaines", et "il est important pour la Turquie de traiter cette question d'une perspective positive". 

Pour sa part, le ministre turc des Affaires étrangères, Ali Babacan, a affirmé mercredi que "les Etats-Unis n'ont pas demandé d'utiliser des ports turcs ou des bases pour le retrait de leurs forces d'Irak, pays voisin de la Turquie", ajoutant que si Washington présente une demande, l'approche turque à la question sera positive. 

Une telle demande pourrait être présentée lorsque la secrétaire d'Etat américaine, Hillary Clinton, sera en Turquie le 7 mars, a rapporté l'agence de presse semi-officielle, Anatolie. 

Si les Etats-Unis décident d'utiliser la Turquie comme route de sortie, l'approbation du Parlement sera nécessaire, a souligné Anatolie. 

En mars 2003, le Parlement turc a refusé d'autoriser les troupes américaines à envahir l'Irak depuis le territoire turc. 

http://www.french.xinhuanet.com/french/2009-03/05/content_830690.htm
GENOCIDE ARMENIEN/NEGATIONNISME

Facebook : usurpation d'identité par des groupes négationnistes

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le groupe négationniste "Armenian Genocide Debate" s'appelait jusqu'à hier "April 24, 1915". Il a changé de nom pour la seconde fois en 3 jours mais n'a changé ni de méthodes ni de buts. Il usurpe toujours des identités et profils d'Arméniens répertoriés sur Facebook. Et le texte mensonger mis en ligne sur la page d'accueil n'est qu'une manoeuvre de désinformation turque visant à nier le génocide commis à l'encontre de 1 500 000 Arméniens en 1915, en se cachant sous la pseudo-signature d'Arméniens. 

L'adresse électronique utilisée ArmenianFart@so-called-genocide (traduction : pet arménien @ soi-disant génocide arménien) en dit long sur les intentions et le niveau des usurpateurs, tout comme le lien indiqué menant au site négationniste www.tallarmeniantale.com*. 

Les plaintes de la véritable Katia Peltekian (Liban), qui s'offusque de voir son nom utilisé pour la création de ce groupe négationniste, ont été enlevées hier de la page "April 24, 1915" (renommée depuis Armenian Genocide Debate). Nous les avions copiées, vous les retrouverez donc dans nos deux articles précédents : 

Facebook : diffuseur de virus racistes et négationnistes 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=27955http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=27888

Les négationnistes utilisent Facebook 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=27955

Plusieurs groupes négationnistes et/ou racistes envers les Arméniens ou les Grecs, existent sur Facebook : 

http://www.facebook.com/group.php?gid=2211373447 

http://www.facebook.com/group.php?gid=23567082288 

http://www.facebook.com/group.php?gid=7872926065 

http://www.facebook.com/group.php?gid=7908981166 

http://www.facebook.com/group.php?gid=4601784225 

De même, de nombreux groupes dédiés à l'apologie de Ogun Samast fleurissent sur Facebook. Pourtant ce jeune Turc est l'assassin du journaliste arménien de Turquie Hrant Dink qu'il a abattu de trois balles dans la tête le 19 janvier 2007 à Istanbul. Comble de l'indécence, le seul groupe créé en hommage à ce défenseur des Droits de l'Homme qu'était Hrant Dink, a été supprimé par les soins des administrateurs du réseau social en ligne, de nombreux nationalistes turcs ayant signalé ce groupe d'hommage comme tenant des propos abusifs ! Le monde à l'envers. 



Le Collectif VAN a écrit à Facebook pour que Facebook cesse de se faire le complice de cette haine anti-arménienne, de ce racisme insupportable, de cette désinformation sans limites. 

Car le négationnisme n'est pas une opinion. Il perpétue le crime de la manière la plus odieuse qui soit. 

Prévenez vos amis et écrivez également à Facebook : 

abuse@facebook.com 

Lire les conditions d'utilisation de Facebook 

http://www.facebook.com/safety/ 



Le Collectif VAN 

(Association française, loi de 1901) 

Extraits de nos statuts : 

Le Collectif VAN a pour but de : - Œuvrer pour la Reconnaissance du génocide des Arméniens par l'Etat turc et pour sa reconnaissance par l’ensemble des Etats et par toutes les instances nationales et internationales 
- Œuvrer pour la reconnaissance de tous les génocides ou crimes contre l’humanité 
- Lutter contre le négationnisme du génocide des Arméniens et contre tous les négationnismes quelque soit leur forme 
- Lutter pour la Justice, l'égalité des droits et le respect de la dignité humaine, combattre toutes les formes d'exclusion, de discrimination fondée sur l’origine nationale, ethnique, raciale ou religieuse, combattre toutes les formes d'intolérance, combattre le racisme, le négationnisme, l’antisémitisme et la xénophobie. 

==== 

Voici ce que vous découvrirez en vous connectant sur la page du groupe négationniste "Armenian Genocide Debate" : 

Armenian Genocide Debate 

Mondial 

Informations générales 

Type : 
Intérêts communs - Politique 

It is better for us(Armenians)to apologize for the mistakes we did against good Turkish people.Despite the differences in religions most of us believe in one god and there will be another life after we die.We should confess and apologize.On behalf of our fellow Armenian citizens, We would like to apologize for the massacre of over 500,000 Ottoman citizens in Anatolia by Armenian militia. We apologize to Turks who protected us for hundreds of years but our people sided with Russians. 

Our people sided with Russians and betrayed Turks to establish an Armenian state on Ottoman land. We apologize for this on behalf of Armenians. We also apologize to what was done to Young Turks' leaders, mainly the pashas. These leaders didn't execute the people who betrayed them but relocated them outside the war zone. What we did was hire hitman to kill them from their back. We apologize for this and send our prayers to these leaders and their families. 

Description : 

We also would like to apologize to good Azeri people who suffered a lot for many years. Many innocent Azeris were massacred by Armenian Fedayis and militia. We would like to apologize for Turks who were killed by terrorist ASALA. We pray for all of them. Life is short, there will be an eternal life and we, Armenians should be clear from all our sins. It will be nice if they do the same and confess like us. This would be the best for our future relationship with Turks and Azeris as well. 

It's not hard for a good person to say sorry. As a good Armenians we would like to apologize to Jewish people too. Majority of the Armenians hate Jews. We' re sorry that many of our men voluntarily helped Nazis for the idea of pure Aryan race.We all came from same god.There is no need to blame people from other religions. Armenians ask support of Jews but thanks to radical, ultranationalist Armenians we get nothing from them. We wish every Armenian would be honest like us and apologize for their mistakes. 

As a good Armenians We would like﻿ to apologize to Greek monks in Jerusalem for the fight that took place between them and Armenian monks. We shouldn't show ourselves as uncivilized. These things are not nice. Armenians and Greeks should apologize to each other. We must be close and good to our brothers. 

Coordonnées 

Adresse électronique : 
Adresse : 

Yerevan, Armenia 

Actualités récentes 

Turkish Armenians 

http://armenians.1915.googlepages.com/ 


Membres 

Affichage de 8 sur 124 membres. 

Liens 


(NAZI) Tall Armenian Tale: The Other Side of the Falsified Genocide 
http://www.facebook.com/l.php?u=http%3A%2F%2Fwww.tallarmeniantale.com%2FNazi-Collaboration.htm%3CBR%3E

Source : www.tallarmeniantale... 

Exposing the Myth of the Armenian 'Genocide' 


* A propos du site négationniste www.tallarmeniantale.com, lire aussi : 

Turquie : Hurriyet, la honte 
http://cvan.synten.com/article.php?r=0&id=11187

Qui protégera l'historien turc Taner Akçam ? 
http://cvan.synten.com/article.php?r=0&id=11085

Négationnisme : le masque de Murad Gümen tombe http://cvan.synten.com/article.php?r=0&id=10491
DARFOUR

Luttez contre Al Bashir en soutenant le Collectif Urgence Darfour

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif Urgence Darfour et BAC Films vous proposent d'assister à une projection exceptionnelle du film "LA VAGUE" le Mardi 10 mars à 20H15 au cinéma UGC Ciné Cité Les Halles 75 001 Paris. RESERVATION INDISPENSABLE PAR EMAIL à lavague.lefilm@gmail.com AVANT ce VENDREDI 7 MARS 2009 (NOMBRE DE PLACES LIMITE). Le Collectif VAN, membre du Conseil d'Administration du Collectif Urgence Darfour, vous suggère de réserver très rapidement votre place ! La soirée est réalisée au profit du Collectif Urgence Darfour. Au Darfour, déjà 300 000 morts selon l'ONU, 400 000 morts selon plusieurs experts, et plusieurs millions de personnes déplacées. Un mandat d’arrêt a été lancé le 4 mars par la CPI à l’encontre du Président soudanais Omar Al Bashir mais les darfouris ont toujours autant besoin du soutien des associations et de la société civile. 


Le collectif Urgence Darfour et BAC Films vous proposent d'assister à une projection exceptionnelle du film "LA VAGUE" 

LA VAGUE est un film allemand de Dennis Gansel, tiré de l'expérience du professeur Ron Jones. 

le Mardi 10 mars à 20H15 
au cinéma UGC Ciné Cité Les Halles 
75 001 Paris 

La projection sera suivie d'une rencontre avec Ron Jones 

et d'un débat en présence de Jacky Mamou 
et de personnalités signataires de l'appel du Collectif Urgence Darfour 

PAF : 16 euros 

MERCI DE DIFFUSER CET EMAIL AUX GENS QUE VOUS CONNAISSEZ ET QU'UN TEL EVENEMENT POURRAIT INTERESSER. 

RESERVATION INDISPENSABLE PAR RETOUR D'EMAIL AVANT VENDREDI 7 MARS lavague.lefilm@gmail.com ( NOMBRE DE PLACES LIMITE ) 

Comment naît une dictature? 

En 1967, le professeur Ron Jones se livre à une expérience sur le fascisme, avec ses élèves de première, dans le cadre d’un cours sur l’Allemagne nazie. 

Comment voir le danger venir? 

N’arrivant pas à expliquer à ses élèves comment les citoyens allemands avaient pu, sans réagir, laisser le parti nazi procéder au génocide de populations entières, Ron Jones décide d’organiser une mise en situation à leur insu: il fonde un mouvement nommé « La Troisième Vague », dont l’idéologie commence par vanter les mérites de la discipline et de l’esprit de corps, et qui vise en réalité à la destruction de la démocratie, considérée comme un mauvais régime en raison de son inégalitarisme et de l’accent qu’elle place sur l’individu plutôt que sur la communauté... 

Et quand on voit le danger, comment convaincre les masses de le voir aussi? 

Des bonnes intentions, donc. Mais des conséquences tragiques: les élèves participent de plus en plus et s’investissent beaucoup dans le mouvement. Ils deviennent une véritable "armée" prête à tout accepter de leur professeur et trop peu d'élèves malheureusement supportent mal cet égalitarisme forcené... 

La soirée est réalisée au profit du Collectif Urgence Darfour. 

Au Darfour, déjà 300 000 morts selon l'ONU, 400 000 morts selon plusieurs experts, et plusieurs millions de personnes déplacées. 

Mandat CPI: la rébellion tchadienne solidaire d'el-Béchir

LIBREVILLE - La rébellion tchadienne a exprimé mercredi auprès de l'AFP sa "solidarité avec le président (soudanais) el-Béchir, estimant que le mandat d'arrêt lancé par la Cour pénale internationale (CPI) contre lui "n'a aucun sens". 

"Nous exprimons notre solidarité avec le président el-Béchir. Ce mandat n'a aucun sens. Rien n'est avéré pour avoir des charges aussi lourdes", a affirmé à l'AFP Abderaman Koulamallah, porte-parole de l'Union des forces de la résistance (UFR), alliance des principales factions rebelles. 

"Ce mandat est injuste et disproportionné. Le véritable coupable de la crise du Darfour est Idriss Deby Itno (le président tchadien) qui a soutenu et organisé la rébellion (au Darfour) et qui a causé ces dégâts par un règne calamiteux. El-Béchir n'a fait que se défendre", a encore précisé le porte-parole, joint par téléphone depuis Libreville. 

Base arrière des rebelles, le Soudan est souvent considéré comme le principal soutien de l'opposition armée tchadienne dont les chefs ne sont toutefois pas tous appréciés par Khartoum, selon des sources proches de la rébellion. 

Khartoum accuse de son côté N'Djamena de soutenir des rebelles soudanais du Darfour, région de l'ouest du Soudan en guerre civile. 

La CPI a annoncé mercredi avoir délivré un mandat d'arrêt contre le président Omar el-Béchir pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité au Darfour, sans retenir le chef d'accusation de génocide. 

Le conflit au Darfour a fait a fait 300.000 morts, selon l'ONU. Le régime de Khartoum parle, lui, de 10.000 morts. 

Interrogé sur les intentions de la rébellion, M. Koulamallah a répondu: "Nous sommes toujours dans les dispositions pour un accord politique mais Deby a un discours va-t-en guerre. Il refuse toute solution politique. L'affrontement est inévitable et inéluctable." 

"Nous ne renonçons pas à notre ambition démocratique ou par le dialogue ou par la voie des armes. Nous privilégions encore le dialogue. Quand on voit le dispositif militaire mis en place par Deby dans l'est du pays, cela présage de son intention délictueuse", a ajouté le porte-parole. 

"Pour le moment, nous naviguons autour de la frontière. Nous nous attendons à des attaques à tout moment. Notre vocation avant tout est de renverser Deby, pas de faire une promenade de plaisir. Nous voulons éviter la souffrance d'une guerre de notre peuple mais nous débarrasserons le Tchad de son règne calamiteux", a conclu M. Koulamallah. 

(©AFP / 04 mars 2009 22h01) 

http://www.romandie.com/ats/news/090304210147.3c4j86uv.asp
Mandat de la CPI contre Béchir: début d'une réunion extraordinaire de l'UA

05/03/2009-[08:40] - AFP 

ADDIS ABEBA, 5 mars 2009 (AFP) - Une réunion extraordinaire du Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l’Union africaine s’est ouverte jeudi à Addis Abeba sur la question du mandat d’arrêt de la Cour pénale internationale contre le président soudanais Omar el-Béchir, a constaté un journaliste de l’AFP. 

Les ambassadeurs des pays membres du CPS sont réunis à huis clos. L’ambassadeur du Soudan auprès de l’UA et le représentant de la Ligue arabe à l’UA ont également été conviés à cette réunion, a constaté l’AFP. Mercredi, le président de la Commission de l’UA Jean Ping avait estimé que ce mandat d’arrêt "menaçait la paix au Soudan" et que "les impératifs de justice ne (pouvaient) ignorer les impératifs de paix". Cette position a déjà été énoncée plusieurs fois par les 53 Etats membres de l’UA. 

"Le président de la Commission est profondément préoccupé par les graves conséquences de cette décision, qui intervient à un moment critique dans le processus visant à promouvoir une paix et une réconciliation durables, ainsi qu’une gouvernance démocratique au Soudan", selon un communiqué de l’UA publié mercredi soir. La CPI a émis mercredi un mandat d’arrêt contre Omar el-Béchir pour crimes de guerre et contre l’humanité au Darfour, région de l’ouest du Soudan en proie à un conflit complexe à l’origine de 300.000 morts selon l’ONU. Khartoum chiffre à 10.000 le nombre de décès liés aux combats. 

http://www.france-info.com/spip.php?article261278&theme=69&sous_theme=69
"Le mandat d'arrêt contre Omar el-Béchir est une grande satisfaction"

Par Lauranne Provenzano, publié le 04/03/2009 18:07 - mis à jour le 04/03/2009 18:53 

La Cour Pénale Internationale (CPI) a émis mercredi un mandat d'arrêt international à l'encontre du président soudanais, Omar el-Béchir, accusé de crimes contre l'humanité et crimes de guerre. Jean-Marie Fardeau, directeur du bureau de Paris de Human Rights Watch, décrypte pour LEXPRESS.fr l'enjeu et la portée de cette décision. 

Comment réagissez-vous à l'émission par la CPI d'un mandat d'arrêt international contre Omar el-Béchir? 

C'est d'abord une grande satisfaction que nous ressentons, au nom des victimes du Darfour qui attendaient ce moment avec beaucoup d'appréhension mais aussi une grande impatience. A défaut d'un jugement pour les crimes commis depuis 2003, ce mandat d'arrêt représente la mise sur la place publique de ces crimes, ce qui est déjà un grand pas en avant. 

Que faut-il s'attendre de la part de Khartoum en termes de coopération? 

Le Soudan a d'ores et déjà indiqué qu'il refusait le jugement de la CPI, ce qui n'est pas une surprise puisqu'il n'a jamais coopéré depuis 2 ans, en refusant par exemple de juger les deux autres personnes mises en cause, à savoir (le ministre soudanais des Affaires humanitaires) Ahmed Haroun et (le chef de milice pro-gouvernementale janjawid) Ali Kosheib. Néanmoins, pénalement le gouvernement est obligé de coopérer pour livrer les personnes sous mandat d'arrêt international. 

Et s'il refuse? 

On peut s'attendre à des sanctions de la part de la communauté internationale contre ceux du gouvernement qui ne coopèreront pas. Comme le retrait des visas internationaux, ou le blocage des comptes (gel des avoirs, ndlr) par exemple. 

Omar el-Béchir a indiqué qu'il serait présent au sommet de Doha prévu fin mars. Que peut-il se passer? 

Certains points de droit ne sont pas clairs. Un président en exercice ne peut normalement pas être arrêté. Mais est-ce que cette immunité est toujours garantie lorsqu'il est sous le coup d'un mandat de la CPI? Cette question va susciter de nombreux débats dans les jours à venir, pour fixer la procédure à engager contre Omar el-Béchir. 

La suspension du mandat d'arrêt, à la condition que la situation s'améliore au Darfour, a été évoquée. Qu'en pensez-vous? 

Cette possibilité est prévue par l'article 16 dans le Statut de Rome, qui va dans le sens de la paix et de la stabilité. C'est donc juridiquement possible et cette hypothèse est depuis des mois évoquée dans le cas d'el-Béchir. Mais il y a peu de chance que le Conseil de Sécurité tranche en ce sens. Plusieurs pays y sont opposés. En août 2008, la France était plutôt encline à cette option. Elle s'est depuis rétractée, et demande un cadre plus contraignant. Il ne suffirait plus qu'un processus de paix soit engagé, il faudrait également l'arrêt total des bombardements et des combats, une autonomie claire assortie de l'arrestation et du jugement de Haroun et Kosheib. Ceux-ci pourraient être jugés soit par Khartoum - mais selon les règles de la CPI - soit à la Haye par un tribunal international. 

Pour sa part, HRW n'est pas opposé a priori à cette possibilité de suspension du mandat d'arrêt pour un an avant nouvelle résolution, mais dans le cas présent du président soudanais, nous sommes contre, au vu de la gravité des crimes commis au Darfour. 

Des pays africains estiment que ce mandat d'arrêt menace la paix au Soudan... 

Desmond Tutu (religieux africain Prix Nobel de la Paix, ndlr) dans une tribune à paraître lundi, écrit "Shame on africans leaders" au sujet de ceux qui soutiennent el-Béchir. Je le rejoins. De quelle paix au Soudan parlent-ils? Elle n'existe pas dans l'état actuel des choses, dans une région où l'on compte 2 millions de déplacés. (L'ONU estime que le conflit a fait 2,7 millions de déplacés et 300 000 victimes, ndlr). Au contraire, l'émission de ce mandat d'arrêt est un facteur de paix. 

Que symbolise cette décision dans votre combat en faveur des Droits de l'Homme? 

C'est un symbole envoyé à tous les dictateurs, chefs de guerre et autres présidents s'estimant au-dessus des lois. A ceux qui se pensent intouchables, la CPI dit qu'il est possible d'avoir à rendre des comptes un jour. C'est une date historique pour les droits humains. On peut espérer que de telles démarches seront un jour engagées sur, par exemple, la Birmanie. Même si les rapports de force sont dans chaque cas différents et très complexes. 

http://www.lexpress.fr/actualite/monde/afrique/le-mandat-d-arret-contre-omar-el-bechir-est-une-grande-satisfaction_744657.html
Soudan : la décision de la CPI inquiète les dirigeants africains

LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 04.03.09 | 17h47 • Mis à jour le 05.03.09 | 06h45 

L'émission par la Cour pénale internationale (CPI) d'un mandat d'arrêt contre le président soudanais, Omar Al-Bachir, accusé de crimes de guerre et crimes contre l'humanité, a soulevé une vague d'enthousiasme dans les rangs des rebelles darfouris et du côté des organisations humanitaires. Mais la décision, contestée par les autorités de Khartoum, laisse sceptique une partie de la communauté internationale. 

Pour Jean Ping, président de la Commission de l'Union africaine (UA), le mandat d'arrêt de la CPI "menace la paix au Soudan". "Nous constatons que la justice internationale ne semble appliquer les règles de la lutte contre l'impunité qu'en Afrique comme si rien ne se passait ailleurs, en Irak, à Gaza, en Colombie ou dans le Caucase". Une opinion partagée par le président sénégalais, Abdoulaye Wade, qui a regretté plus tôt dans la journée que la CPI ne poursuive "que des Africains". 

L'Ethiopie, voisine du Soudan, a fait savoir qu'elle ne tiendrait pas compte du mandat d'arrêt, estimant que la décision "n'aide pas à la résolution de la crise au Darfour". "Nous pensons que le mandat d'arrêt peut être suspendu pour trouver un juste milieu entre une levée de l'impunité et une paix durable", a pour sa part déclaré le ministre des affaires étrangères ougandais. 

De son côté, l'Egypte s'est dite "très troublée" par la décision prise à La Haye et a appelé la CPI à retarder l'inculpation du président soudanais. Pour le président russe, Dmitri Medvedev, il s'agit d'un "dangereux précédent" qui "risque d'avoir des conséquences négatives sur le Soudan". Aux Etats-Unis, le département d'Etat a appelé toutes les parties soudanaises à la "retenue". 


http://www.lemonde.fr/afrique/article/2009/03/04/soudan-la-decision-de-la-cpi-inquiete-l-union-africaine_1163310_3212.html#ens_id=1067666
10.000 Soudanais dans la rue pour soutenir Bachir

J.C. (lefigaro.fr) avec AFP 
05/03/2009 | Mise à jour : 12:51 

Le président soudanais, visé par un mandat d'arrêt international depuis mercredi, s'est lui-même joint aux manifestants pour conspuer les dirigeants occidentaux, «véritables criminels». 

«Les véritables criminels, ce sont les leaders des Etats-Unis et de l'Europe», a lancé jeudi le président soudanais Omar al-Bachir, au lendemain du mandat d'arrêt émis contre lui par la Cour pénale internationale pour crimes de guerre et contre l'humanité au Darfour. 

Le chef d'Etat s'exprimait dans la matinée devant les 10.000 manifestants rassemblés sur la «place des Martyrs», dans le centre-ville de Khartoum, pour lui apporter leur soutien et vilipender le procureur de la CPI, Luis Moreno Ocampo, ennemi juré du Soudan. La veille, une première manifestation avait rassemblé 5.000 personnes dans le centre-ville de la capitale soudanaise. 

Face à ses milliers de partisans, Omar al-Bachir s'en est notamment pris aux Etats-Unis, accusés d'avoir eux-mêmes «perpétré des génocides contre les Amérindiens, à Hiroshima et au Vietnam». 

«Cela fait 20 ans que nous sommes sous la pression du néo-colonialisme et de ses instruments comme la CPI, le Conseil de sécurité des Nations unies et le Fonds monétaire international», a-t-il scandé dans un discours rythmé par la profession de foi islamique : «il n'y a de dieu que Allah». Selon lui, la CPI résulterait d'un «complot 100% sioniste» visant à déstabiliser le Soudan. 

MSF sommé de cesser ses activités 

Au cours de la manifestation, une trentaine de personnes ont tenté de renverser la voiture d'un journaliste de l'Agence France Presse. Les ambassades de plusieurs pays occidentaux - notamment de la France, des Etats-Unis, du Royaume-Uni et du Canada - se préparent à des manifestations à proximité de leurs locaux. 

Le président soudanais de 65 ans a averti les diplomates étrangers de ne pas interférer dans les affaires soudanaises, sans quoi «il allait mettre fin aux relations» bilatérales. Une dizaine d'ONG, accusées d'avoir «violé la loi», vont d'ailleurs être expulsées. Médecins sans frontières a également été sommée par Khartoum de cesser toute activité au Darfour, où ses sections françaises et néerlandaises sont seules à apporter des soins à 400.000 personnes. 

Le Soudan a par ailleurs demandé jeudi aux Etats membres de l'Union africaine de quitter la Cour pénale internationale (CPI) et de «publier une décision claire et de rejeter dans les termes les plus forts la décision de la CPI». 

Mercredi, Omar al-Bachir est devenu le premier chef d'Etat en exercice à être visé par un mandat d'arrêt de la CPI. Il est poursuivi pour crimes de guerre et contre l'humanité au Darfour, région de l'ouest du Soudan en proie à un conflit complexe à l'origine de 300.000 morts selon l'ONU. Khartoum chiffre à 10.000 le nombre de décès liés aux combats. 


http://www.lefigaro.fr/international/2009/03/05/01003-20090305ARTFIG00480-10000-soudanais-dans-la-rue-pour-soutenir-bachir-.php
«Le moment de vérité de la CPI commence maintenant»

Propos recueillis par Julie Connan (lefigaro.fr) 
04/03/2009 | Mise à jour : 18:44 | 

INTERVIEW Pour Pierre Hazan*, spécialiste de la justice internationale, l'émission d'un mandat d'arrêt contre Omar al-Bachir, n'est qu'une étape pour la CPI : c'est la réaction de la communauté internationale qui déterminera son avenir. 

L'émission du mandat d'arrêt est-elle une victoire pour la justice internationale ? 

Une victoire, c'est trop tôt pour le dire, mais c'est une étape extrêmement significative du point de vue symbolique et politique pour la Cour pénale internationale (CPI) : c'est la première fois qu'elle inculpe un chef d'Etat en exercice. 

Mais cela soulève en même temps beaucoup de questions, car on se trouve dans la tension presque classique de la recherche simultanée de la justice et de la paix. 

Aujourd'hui, les partisans de la justice internationale ont sans doute marqué un point, estimant que ce n'est qu'à travers une procédure juridique qu'on peut limiter les crimes et dissuader de nouveaux crimes d'être commis. 

D'autres qui sont plutôt dans une sensibilité politique, plus tournée vers la médiation, s'inquiètent au contraire de cette approche essentiellement juridique qui place au second plan un règlement politique. 

Il est très difficile pour l'instant de voir dans quelle mesure cette tension entre justice et paix va s'arbitrer. 

Cette inculpation éloigne-t-elle la possibilité d'un règlement à l'amiable ? 

Pendant des mois, les Etats ont attendu une ouverture de la part de Khartoum qui savait que depuis le 14 juillet 2008 le président allait être inculpé. Certains pays membres de l'Union africaine et la Ligue arabe étaient notamment favorables à l'utilisation de l'article 16 des statuts de la CPI, qui donne la possibilité de suspendre le processus juridique pour laisser une chance à la paix. A un certain moment, d'autres Etats membres du Conseil de sécurité, comme la France, la Grande-Bretagne, la Russie et la Chine n'y étaient pas hostiles, mais attendaient en échange un signe clair du gouvernement soudanais. Mais le Soudan n'a pas compris ce message ou n'a pas voulu l'entendre. Cela tend donc à prouver que les chances pour un règlement pacifique ont été données. 

Sur place, cela complique d'ailleurs la situation de la mission des Nations unies au Soudan (UNMIS, environ 10.000 hommes, NDLR), car elle peut craindre des représailles et va devoir continuer à dialoguer avec les autorités et au plus haut niveau avec le président soudanais, ce qui risque d'être difficile vu le contexte actuel. 

Les cartes sont désormais entre les mains de la communauté internationale … 

Comme la CPI n'a pas de police à sa disposition et n'a pas de mandat d'arrestation, il va effectivement falloir être très attentif à la manière dont les Etats vont réagir à partir d'aujourd'hui et traitent al-Bachir : va-t-il devenir un paria international, un peu comme Charles Taylor, Ratko Mladic et Radovan Karadzic ? Dans ce cas, l'étau se refermera progressivement sur lui, il sera affaibli et délégitimé. 

Ou alors, va-t-il pouvoir maintenir des liens étroits avec des Etats, de la Ligne arabe, de l'Union africaine, la Chine et d'autres ? 

Ça va être véritablement un test de crédibilité de la CPI : pour réussir, elle a besoin du soutien à la fois politique et militaire des Etats. Or, militairement, on voit mal aujourd'hui une arrestation, mais est-ce que politiquement il va y avoir une sorte de mise en quarantaine ou de cordon sanitaire autour du président soudanais ? 

Si tel est le cas, alors la CPI aura d'une certaine manière triomphé. Si ce n'est pas le cas, elle aura produit un acte très fort, mais qui n'aura pas rencontré l'effet escompté et elle en sortira plutôt affaiblie. 

Donc le moment de vérité commence maintenant : on va voir dans quelle mesure cette cour dispose d'une écoute réelle et jusqu'à quel point les Etats sont prêts à coopérer régionalement et internationalement avec elle. C'est un test capital qui se joue en ce moment. 

* Pierre Hazan, chercheur à l'Institut Universitaire des Hautes Etudes Internationales de Genève, est l'auteur de «Juger la guerre, juger l'histoire» (PUF, 2007) 

http://www.lefigaro.fr/international/2009/03/04/01003-20090304ARTFIG00567-le-moment-de-verite-de-la-cpi-commence-maintenant-.php
La Chine s'oppose au mandat d'arrêt contre Bachir

Flore Galaud (lefigaro.fr) avec AFP 
05/03/2009 | Mise à jour : 11:13 | 

REACTIONS - Alors que la Cour pénale internationale demande l'arrestation du président soudanais, accusé de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité au Darfour, Pékin exige que le Conseil de sécurité de l'ONU suspende cette procédure. 

La décision de la Cour pénale internationale (CPI) de lancer un mandat d'arrêt international contre le président soudanais suscite de vives réactions dans le monde. La Chine, proche alliée de Khartoum, a regretté l'émission de ce mandat d'arrêt et se dit «inquiète».La Chine «appelle la CPI à ne pas juger cette affaire pour le moment», a ainsi déclaré le porte-parole du ministère des Affaires étrangères, Qin Gang. Pékin exhorte également le Conseil de sécurité des Nations unies à «suspendre la procédure» lancée par la CPI. Pékin souhaite que le Conseil entende les appels des pays arabes et africains à geler le mandat d'arrêt international émis à l'encontre du chef de l'Etat soudanais. La Chine, investisseur majeur et premier client du pétrole soudanais, est régulièrement accusée de fournir des armes au Soudan et de ne pas intervenir suffisamment auprès de Khartoum pour mettre fin aux violences. 

Tandis que les groupes rebelles du Soudan saluent une «grande victoire pour les peuples du Darfour et du Soudan», l'Union africaine (UA) fait également part de ses inquiétudes. Selon Jean Ping, président de la commission de l'UA, cette décision «menace la paix au Soudan». «Les questions de paix sont si importantes que la justice doit prendre en compte ces questions au Soudan comme elle le fait partout ailleurs», a t-il martelé. «Or, nous constatons que la justice internationale ne semble appliquer les règles de la lutte contre l'impunité qu'en Afrique comme si rien ne se passait ailleurs, en Irak, à Gaza, en Colombie ou dans le Caucase», a-t-il déclaré. Même constat du côté du Hamas, qui a renouvelé tout son soutien au président soudanais : « Le Hamas dénonce avec force la décision arbitraire prise par la CPI qui (…) montre que les Nations unies sont bien un instrument aux mains des grandes forces internationales, notamment des Etats-Unis ». 

L'Egypte, tout comme la Russie, s'est dite «très troublée» par la décision de la CPI. Le ministre des Affaires étrangères, Ahmed Aboul Gheit, s'est empressé d'appeler le Conseil de sécurité de l'Onu à tenir « une session d'urgence » pour reporter le mandat d'arrêt. Mikhaïl Marguelov, émissaire pour le Soudan du président russe Dmitri Medvedev, a pour sa part estimé que le mandat d'arrêt lancé contre Omar al-Bachir va créer un «dangereux précédent pour le système des relations internationales et risque d'avoir des conséquences négatives sur le Soudan». 

«Personne n'est au-dessus des lois» 

Seuls les Etats-Unis, la France et quelques organisations pour les droits de l'Homme se sont réjoui pour l'instant d'une telle décision. Paris «demande instamment » au Soudan de «coopérer pleinement» avec la Cour pénale internationale, a déclaré mercredi le porte-parole du ministère des Affaires étrangères Eric Chevalier. «La lutte contre l'impunité est indissociable de la recherche de la paix au Darfour comme ailleurs dans le monde», a-t-il ajouté, en soulignant que la France est «déterminée à poursuivre ses efforts en vue d'un règlement politique». De son côté Robert Wood, porte-parole du département d'Etat américain, a tenu à appeler les populations au calme. Car dans les rues de Khartoum, la capitale soudanaise, la tension est déjà palpable : près de 5.000 personnes sont actuellement rassemblées devant le gouvernement pour afficher leur soutien au président. «Des violences supplémentaires contre les civils [depuis 2003, environ 35.000 personnes ont été tués par l'armée] et les intérêts étrangers doivent être évitées et ne seront pas tolérées», a prévenu Robert Wood, ajoutant que « ceux qui ont commis des atrocités doivent être traduits en justice». 

Amnesty International a de son côté qualifié de «signal important» pour les droits de l'Homme au Darfour et dans le reste du monde la décision de la CPI. «La loi est claire. Le président al-Bachir doit comparaître devant la CPI pour se défendre», explique sa secrétaire générale, Irene Khan. «Personne n'est au-dessus des lois. Si vous êtes inculpé pour un crime, vous devez répondre de ces accusations devant un tribunal». Richard Dicker, spécialiste de la justice internationale au sein de Human Rights Watch, estime que cette décision montre que «même les présidents n'ont plus les mains libres pour commettre des crimes horribles». HRW estime toutefois que l'Onu devra «agir fermement» : il ne faut «pas laisser Khartoum utiliser ce mandat d'arrêt comme un prétexte pour relever d'un cran sa politique d'obstruction contre l'action humanitaire et de maintien de la paix au Darfour».

http://www.lefigaro.fr/international/2009/03/04/01003-20090304ARTFIG00553-mandat-d-arret-contre-bachir-l-union-africaine-inquiete-.php
CEDH/TURQUIE

Droit de propriété des minorités : la Turquie condamnée

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La Cour européenne des droits de l’homme a conclu, à l’unanimité, à la violation de l’article 1 du Protocole no 1 (protection de la propriété) à la Convention européenne des droits de l’homme en raison du refus des juridictions turques d’inscrire les biens immobiliers de la Fondation de l’Eglise orthodoxe grecque Bozcaada Kimisis Teodoku au registre foncier à son nom. Cette fondation de droit turc (Bozcaada Kimisis Teodoku Rum Ortodoks Kilisesi Vakfi) est située à Çanakkale (Turquie). Son statut est conforme aux dispositions du Traité de Lausanne relatives aux fondations des minorités religieuses. L’affaire concernait l’impossibilité pour la fondation requérante de faire inscrire des terrains et un immeuble, qu’elle possède depuis de nombreuses années, au registre foncier à son nom. Le Collectif VAN vous présente ce Communiqué de Presse publié sur le site de la Cour européenne des droits de l’homme le 3 mars 2009. 
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Communiqué du Greffier 

ARRÊT DE CHAMBRE 

BOZCAADA KİMİSİS TEODOKU RUM ORTODOKS KİLİSESİ VAKFI c. TURQUIE 

La Cour européenne des droits de l’homme a communiqué aujourd’hui par écrit son arrêt de chambre dans l’affaire Bozcaada Kimisis Teodoku Rum Ortodoks Kilisesi Vakfi c. Turquie (no 2) (requêtes nos 37639/03, 37655/03, 26736/04 et 42670/04). 

La Cour conclut, à l’unanimité, à la violation de l’article 1 du Protocole no 1 (protection de la propriété) à la Convention européenne des droits de l’homme en raison du refus des juridictions turques d’inscrire les biens immobiliers de la fondation requérante au registre foncier à son nom. 

En application de l’article 41 (satisfaction équitable) de la Convention, la Cour alloue à la fondation requérante 100 000 euros (EUR) pour dommage matériel et 5 000 EUR pour frais et dépens. (L’arrêt n’existe qu’en français.) 

1. Principaux faits 

La requérante, Bozcaada Kimisis Teodoku Rum Ortodoks Kilisesi Vakfı (Fondation de l’Eglise orthodoxe grecque Bozcaada Kimisis Teodoku), est une fondation de droit turc située à Çanakkale (Turquie). Son statut est conforme aux dispositions du Traité de Lausanne relatives aux fondations des minorités religieuses.. 

L’affaire concerne l’impossibilité pour la fondation requérante de faire inscrire des terrains et un immeuble, qu’elle possède depuis de nombreuses années, au registre foncier à son nom. 

Bozcaada Kimisis Teodoku Rum Ortodoks Kilisesi Vakfı soutient avoir acquis, par voie de donation et de legs, trois terrains (de 3 792,54 m2, 2 251,72 m2 et 2 219,69 m2) ainsi qu’un immeuble d’une superficie de 37,82 m2 utilisé comme chapelle. 

En mai 1991, dans le cadre de travaux de cadastre, les terrains furent divisés en plusieurs parcelles et une nouvelle numérotation fut attribuée à chacune d’elles. La fondation requérante n’avait toutefois pas déposé dans les délais sa déclaration sur le patrimoine de la fondation, prévue par la loi no 2762 sur les fondations. Par conséquent, les procès-verbaux de cadastre ne mentionnèrent aucun titre de propriété inscrit au registre foncier au nom de la requérante, bien que des experts et des témoins eussent confirmé que l’intéressée possédait effectivement les biens en question. La fondation n’ayant pas fait opposition dans le délai légal de 30 jours, les plans cadastraux devinrent définitifs. 

En 2001 et en 2002, Bozcaada Kimisis Teodoku Rum Ortodoks Kilisesi Vakfı saisit les tribunaux internes en vue de l’inscription de ses biens au registre foncier. Les juridictions turques constatèrent notamment que la requérante, en tant que personne morale, ne pouvait obtenir la propriété d’un bien immobilier par le jeu de la prescription acquisitive parce qu’elle n’avait pas déposé sa déclaration prévue par la loi no 2762. La fondation fut déboutée de ses demandes et les juridictions ordonnèrent par ailleurs l’inscription des biens litigieux au nom du Trésor public. 

2. Procédure et composition de la Cour 

La requête a été introduite devant la Cour européenne des droits de l’homme le 20 novembre 2003. 

L’arrêt a été rendu par une chambre de sept juges composée de : 

Françoise Tulkens (Belgique), présidente, 

Ireneu Cabral Barreto (Portugal), 

Vladimiro Zagrebelsky (Italie), 

Danutė Jočienė (Lituanie), 

Dragoljub Popović (Serbie), 

András Sajó (Hongrie), 

Işıl Karakaş (Turquie), juges, 

ainsi que de Françoise Elens-Passos, greffière adjointe de section. 

3. Résumé de l’arrêt 

Griefs 

Invoquant les articles 1 du Protocole no 1 (protection de la propriété), 6 (droit à un procès équitable), 9 (droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion), 13 (droit à un recours effectif) et 14 (interdiction de la discrimination), la fondation requérante se plaignait notamment du refus des juridictions turques d’inscrire ses biens immobiliers au registre foncier à son nom. 

Décision de la Cour 

Article 1 du Protocole no 1 

La Cour estime que la fondation requérante pouvait légitimement croire qu’elle avait satisfait à toutes les exigences lui permettant de se voir reconnaître la qualité de propriétaire relativement aux biens immeubles qu’elle possédait depuis très longtemps. Elle note également que l’article 1 du Protocole no 1 impose, avant tout et surtout, qu’une ingérence de l’autorité publique dans la jouissance du droit au respect de biens soit légale. 

Aux yeux de la Cour, les textes législatifs en vigueur en la matière sont suffisamment clairs. L’article 14 de la loi sur le cadastre énumère les conditions d’acquisition d’un bien par le jeu de la prescription acquisitive. Par ailleurs, la loi no 2762 sur les fondations, telle qu’amendée après 2002, reconnaît la capacité des fondations des minorités religieuses d’acquérir des biens en se fondant sur la possession. Par conséquent, la Cour observe que le refus des juridictions turques d’inscrire les biens en question au registre foncier au nom de la fondation requérante ne pouvait passer pour suffisamment prévisible aux yeux de la fondation, qui avait possédé lesdits biens, de manière ininterrompue, pendant plus de 20 ans, au sens de l’article 14 de loi sur le cadastre. 

La Cour conclut que l’ingérence litigieuse est incompatible avec le principe de légalité. Partant, il y a eu violation de l’article 1 du Protocole no 1. 

Articles 6, 9, 13 et 14 

Eu égard au constat relatif à l’article 1 du Protocole no 1, la Cour dit qu’il n’est pas nécessaire d’examiner séparément les griefs tirés des articles 6, 9, 13 et 14. 

*** 

Les arrêts de la Cour sont disponibles sur son site Internet (http://www.echr.coe.int). 
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La Cour européenne des droits de l’homme a été créée à Strasbourg par les Etats membres du Conseil de l’Europe en 1959 pour connaître des allégations de violation de la Convention européenne des droits de l’homme de 1950. 
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Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant : la Turquie, le génocide arménien, le négationnisme, le Darfour, la Shoah, le génocide des tutsi, l'Union européenne, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou relire nos informations et traductions mises en ligne sur :

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. 


Retrait d’Irak : un chantage de la Turquie en vue 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Depuis que le Président Obama a déclaré qu’il allait mettre fin à la présence militaire américaine en Irak, les responsables turcs salivent à l’idée d’avoir l’opportunité de présenter une série d’exigences aux U.S.A, en échange de l’autorisation de passage des troupes américaines par la Turquie. L’une de ces exigences sera bien sûr la demande de bloquer toute reconnaissance du génocide arménien aux Etats-Unis. Selon Harut Sassounian, l’approche la plus sage pour Barack Obama et l’Administration américaine, serait d’éliminer de telles exigences et de telles menaces une bonne fois pour toute. On s’attend d’ailleurs à ce que les troupes américaines soient évacuées d’Irak par la Jordanie et le Kuweit. Le Collectif VAN vous propose la traduction de cet éditorial de Harut Sassounian publié dans The California Courier du 5 mars 2009. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28029

Facebook : usurpation d'identité par des groupes négationnistes 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le groupe négationniste "Armenian Genocide Debate" s'appelait jusqu'à hier "April 24, 1915". Il a changé de nom pour la seconde fois en 3 jours mais n'a changé ni de méthodes ni de buts. Il usurpe toujours des identités et profils d'Arméniens répertoriés sur Facebook. Et le texte mensonger mis en ligne sur la page d'accueil n'est qu'une manoeuvre de désinformation turque visant à nier le génocide commis à l'encontre de 1 500 000 Arméniens en 1915, en se cachant sous la pseudo-signature d'Arméniens. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28030

Droit de propriété des minorités : la Turquie condamnée 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La Cour européenne des droits de l’homme a conclu, à l’unanimité, à la violation de l’article 1 du Protocole no 1 (protection de la propriété) à la Convention européenne des droits de l’homme en raison du refus des juridictions turques d’inscrire les biens immobiliers de la Fondation de l’Eglise orthodoxe grecque Bozcaada Kimisis Teodoku au registre foncier à son nom. Cette fondation de droit turc (Bozcaada Kimisis Teodoku Rum Ortodoks Kilisesi Vakfi) est située à Çanakkale (Turquie). Son statut est conforme aux dispositions du Traité de Lausanne relatives aux fondations des minorités religieuses. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28021

Discours du premier ministre François Fillon au diner du CRIF 2009 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose l'intégralité du discours du premier ministre François Fillon, lors du dîner annuel du CRIF, le 2 mars 2009, qui a conclu par ces mots : "La France s’honore d’accueillir aujourd’hui, avec plus de 600 000 personnes, la première communauté juive d’Europe. Celle-ci se reconnaît pleinement dans la République qui est notre bien commun. La République, qui sans nier les origines et les confessions, nous rassemble autour d’un idéal partagé qui s’appelle la France. La France que nous aimons, la France fidèle au pacte sacré de la liberté et de la dignité humaine, cette France là nous oblige. Elle nous oblige à ne jamais sacrifier nos idéaux. Elle nous oblige à combattre sans faiblesse les adversaires de la République, ceux-là même qui se drapent dans notre liberté pour déployer leur intolérance. Elle nous oblige à ne jamais choisir les chemins de complaisance qui, de compromis en compromission, conduisent à la déroute morale." 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28018

Jean Reno, bouleversé par le génocide du peuple arménien 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - L'acteur Jean Reno incarne dans « le Premier Cercle » de Laurent Tuel, un père d’origine arménienne (Malakian) qui réside sur la Côte d’Azur, un chef de clan intraitable et violent. Interviewé par Le Parisien, Jean Reno a déclaré : "Malakian est très attaché à l’Arménie, il vit dans le passé. J’ai un très bon ami, Levon Sayan, qui est aussi le manageur de Charles Aznavour. Ces deux hommes sont d’origine arménienne. Souvent dans nos discussions, il est arrivé à Levon, dont la famille a été victime du génocide du peuple arménien au début du XXe siècle, de me raconter la tragédie des siens. Cela m’a bouleversé. Quand j’ai lu le scénario du «Premier Cercle », j’ai voulu lui rendre hommage." 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28014

Arménie/Azerbaidjan: rencontre possible entre les présidents 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet la traduction d'un article en anglais du journal arménien Radiolour parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 4 mars 2009. Les coprésidents du Groupe de Minsk de l’OSCE, Youri Merzlyakov (Russie), Bernard Fassier (France) et Matthew Bryza (USA) ont jugé leurs réunions en Arménie, en Azerbaïdjan et au Haut-Karabakh plutôt informatives et importantes. Bernard Fassier, a déclaré aujourd’hui que leurs réunions avec les Présidents Serge Sarkissian, Ilham Aliev et Bako Sahakian, et leurs ministres des Affaires étrangères Edouard Nalbandian, Elmar Mammadyarov et Georgi Pétrossian, ainsi que des représentants d’une vingtaine d’ONG du Haut-Karabakh, sont la preuve que le processus de négociation continue. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28015

"L'OTSC n'interviendra pas dans les conflits internes" 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette newsletter bimensuelle sur l'actualité politique, économique et culturelle du Haut-Karabagh mise à notre disposition par la Représentation de la République du Haut-Karabagh en France. Les forces de déploiement rapide de l'Organisation du Traité de Sécurité Collective (OTSC) n'interviendront pas dans les conflits entre pays membres de l'Organisation, a déclaré Nikolaï Bordyuzha, Secrétaire général de l'OTSC. Selon Nikolaï Bordyuzha il ne faudrait pas lier la création des forces collectives de réaction rapide avec les conflits internes sur le territoire des pays membres de l'OTSC. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28019

Le génocide rwandais se poursuit-t-il dans les rues de Bruxelles ? 
Dans la nuit du 27 au 28 février, un rescapé du génocide des tutsis de 1994 a été sauvagement poignardé au cou. L’auteur des faits est soupçonné d’avoir participé aux massacres au Rwanda. Et malgré une certaine médiatisation de la situation, les ex-génocidaires présumés n'ont pas été inquiétés par la justice. C'est ce que dénonce une association. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28039

Mandat de la CPI contre Béchir: début d'une réunion extraordinaire de l'UA 
Une réunion extraordinaire du Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l’Union africaine s’est ouverte jeudi à Addis Abeba sur la question du mandat d’arrêt de la Cour pénale internationale contre le président soudanais Omar el-Béchir, a constaté un journaliste de l’AFP. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28040

Hillary Clinton arrive à Bruxelles 
Bruxelles, Genève et Ankara sont les trois capitales qui vont accueillir la Secrétaire d’Etat Américaine. Au programme, l’OTAN à Bruxelles ; à Genève, les relations entre la Russie et les Etats-Unis : la question de l’arme nucléaire de l’Iran devrait être au centre des discussions et, à Ankara, le terrorisme dans la sous région. Hier au Pakistan, l’équipe de cricket du Sri Lanka a été victime d’une violente attaque à l’arme à feu. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28028

DÉVELOPPEMENT • Les pays les plus pauvres subissent le contrecoup de la crise mondiale 
Après avoir atteint les pays avancés, puis les pays émergents, la crise mondiale frappe désormais de plein fouet les nations les plus vulnérables, prévient le Fonds monétaire international (FMI). D'après lui, 26 des pays les plus pauvres du monde ont besoin, au total, de 25 milliards de dollars de fonds supplémentaires (20 milliards d'euros) cette année. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28011

"Le mandat d'arrêt contre Omar el-Béchir est une grande satisfaction" 
La Cour Pénale Internationale (CPI) a émis mercredi un mandat d'arrêt international à l'encontre du président soudanais, Omar el-Béchir, accusé de crimes contre l'humanité et crimes de guerre. Jean-Marie Fardeau, directeur du bureau de Paris de Human Rights Watch, décrypte pour LEXPRESS.fr l'enjeu et la portée de cette décision. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28022

Irak: Retrait des troupes via la Turquie? 
Le chef de la diplomatie turque, Ali Babacan, a indiqué mercredi que son pays autoriserait l'armée américaine à utiliser ses bases aériennes et ses ports pour retirer des troupes d'Irak. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28027

Jean Reno, le faux dur 
Après sa comédie Jean-Philippe, où il s'amusait avec un fan de Johnny, Laurent Tuel change de registre pour s'intéresser au film noir dans Le Premier cercle. Milo Malakian (Jean Reno) est un chef de clan arménien installé sur la Côte d'Azur. De sa luxueuse villa, il dirige trafics louches et mauvais coups avec son fils Anton (Gaspard Ulliel) et une petite équipe de durs. Hanté par le génocide qui a touché sa famille, et par la mort de son premier fils, c'est un homme sombre et violent, fermé sur ses blessures, qui ne parle guère que pour donner des ordres. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28006

Williamson: "plus d'objectivité" 
Le porte-parole du Vatican, le père Federico Lombardi, a appelé les journalistes à faire preuve d'"un peu de distance et d'objectivité", évoquant l'affaire de l'évêque intégriste négationniste Richard Williamson, dans une interview publiée mardi par l'agence catholique Zenith. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28025

Soudan : la décision de la CPI inquiète les dirigeants africains 
L'émission par la Cour pénale internationale (CPI) d'un mandat d'arrêt contre le président soudanais, Omar Al-Bachir, accusé de crimes de guerre et crimes contre l'humanité, a soulevé une vague d'enthousiasme dans les rangs des rebelles darfouris et du côté des organisations humanitaires. Mais la décision, contestée par les autorités de Khartoum, laisse sceptique une partie de la communauté internationale. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28020

Sarkozy finalement présent au dîner du CRIF 
Viendra ? Viendra pas ? Nicolas Sarkozy a finalement choisi de couper la poire en deux. Le président de la République a passé environ une demi-heure, en début de soirée, hier, au dîner du Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF) pour y manifester son « soutien » et son « amitié ». Il est reparti avant le discours du Premier ministre. Quelques heures auparavant, l'Elysée avait affirmé qu'il ne viendrait pas, évoquant « des raisons d'emploi du temps ». 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28017

Russie-Arménie: Erevan souhaite adopter les règlements en roubles avec Moscou 
L'Arménie est intéressée par les règlements en roubles avec la Russie en remplacement du dollar, a déclaré le premier ministre arménien Tigran Sargsian. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28038

Pie XII a voulu protéger les juifs 
Le pape controversé Pie XII, jugé par certains trop silencieux face à la Shoah, a donné l'ordre pendant la Seconde Guerre mondiale de protéger les juifs, a affirmé le père Peter Gumpel, citant un document récemment découvert. "Le Saint Père veut sauver ses fils, y compris les juifs, et ordonne que les monastères offrent leur hospitalité à ces persécutés", affirme ce document, cité sur Radio Vatican par le père Gumpel, le "postulateur" (défenseur) de la cause de béatification de Pie XII. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28024

Mille deux cents signataires s'adressent au président de la République de Turquie 
« Monsieur le Président, Au nom de la liberté d'expression, nous vous demandons de vous opposer à une nouvelle incarcération de Madame Leyla Zana, d'arrêter les poursuites et d'engager résolument la Turquie sur la voie de la démocratie et de la paix. » 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28026
Luttez contre Al Bashir en soutenant le Collectif Urgence Darfour 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif Urgence Darfour et BAC Films vous proposent d'assister à une projection exceptionnelle du film "LA VAGUE" le Mardi 10 mars à 20H15 au cinéma UGC Ciné Cité Les Halles 75 001 Paris. RESERVATION INDISPENSABLE PAR EMAIL à lavague.lefilm@gmail.com AVANT ce VENDREDI 7 MARS 2009 (NOMBRE DE PLACES LIMITE). Le Collectif VAN, membre du Conseil d'Administration du Collectif Urgence Darfour, vous suggère de réserver très rapidement votre place ! La soirée est réalisée au profit du Collectif Urgence Darfour. Au Darfour, déjà 300 000 morts selon l'ONU, 400 000 morts selon plusieurs experts, et plusieurs millions de personnes déplacées. Un mandat d’arrêt a été lancé le 4 mars par la CPI à l’encontre du Président soudanais Omar Al Bashir mais les darfouris ont toujours autant besoin du soutien des associations et de la société civile. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28054

Génocide arménien : le PM turc met en garde les USA 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire cette revue de la presse turque du 5 mars 2009 résumée par le Collectif VAN d'après le site de NAM (Nouvelles d'Arménie Magazine). Recep Tayyip Erdogan, le PM de la Turquie, a déclaré aux Etats-Unis que le vote au Congrès américain en faveur de la résolution sur le génocide arménien de 1915 pourrait menacer les relations bilatérales entre la Turquie et les USA. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28055

Revue de la presse turque 04.03.2009 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire cette revue de la presse turque du 04 mars 2009 publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Le quotidien Hürriyet indique que les chefs de partis politiques poursuivent leur campagne pour les municipales. Dans ce cadre, hier, le Premier ministre Recep Tayyip Erdoğan a mis en application avec cérémonie, la ligne de métro-bus qui accélérera les transports en commun entre les deux continents d'Istanbul, écrit Hürriyet qui ajoute que le Président du Parti républicain du peuple a donné la directive d'entamer les démarches légales nécessaires pour que Nevroz et le 1er Mai soient proclamés fériés. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28056

Un Serbe de Bosnie arrêté pour le massacre de Srebrenica 
La police bosniaque a arrêté un Serbe de Bosnie soupçonné d'avoir participé au massacre de musulmans en 1995 à Srebrenica, annoncent les autorités. Zeljko Ivanovic a été arrêté à Pale, "capitale" des Serbes de Bosnie pendant la guerre, et remis au parquet chargé des crimes de guerre en Bosnie. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28069

La Turquie attend positivement le retrait américain de l'Irak 
Le Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, a déclaré jeudi que la Turquie attend positivement le retrait de l'Irak par les troupes américaines. M. Erdogan a indiqué jeudi matin à la chaîne de télévision 24 que "le peuple irakien désire le retrait des troupes américaines", et "il est important pour la Turquie de traiter cette question d'une perspective positive". 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28068

«Le moment de vérité de la CPI commence maintenant» 
INTERVIEW Pour Pierre Hazan*, spécialiste de la justice internationale, l'émission d'un mandat d'arrêt contre Omar al-Bachir, n'est qu'une étape pour la CPI : c'est la réaction de la communauté internationale qui déterminera son avenir. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28064

«Arménien reste une insulte» 
La veuve du journaliste d’origine arménienne Hrant Dink, assassiné en 2007, a témoigné mardi devant des parlementaires suisses. Il se définissait comme une colombe inquiète et angoissée, mais se croyait protégé par la ville. Hrant Dink a été assassiné le 19 janvier 2007 devant l’hebdomadaire qu’il avait fondé à Istanbul, Agos. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28023

Turquie: un nouveau poids lourd pour l'Occident et l'Orient 
L'importance de la Turquie pour l'Europe et le monde musulman croîtra dans un avenir prévisible, estime le principal négociateur d'Ankara avec l'Union européenne, Egemen Bagis. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28066

10.000 Soudanais dans la rue pour soutenir Bachir 
Le président soudanais, visé par un mandat d'arrêt international depuis mercredi, s'est lui-même joint aux manifestants pour conspuer les dirigeants occidentaux, «véritables criminels». 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28063

Victoire judicaire du journaliste Ozkoray contre l’état major turc 
Un des journalistes les plus distingués de la Turquie, Erol Ozkoray a gagné une bataille contre les tentatives de l’état major turc de le faire condamner jusqu’à 50 ans de prison pour ses 12 articles antimilitaristes publiés par la revue politique Idea Politika. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28053

LE PREMIER CYCLE 
Laurent Tuel, qui s'était immiscé dans le milieu musical avec le très réussi Jean-Philippe, portrait détourné de Johnny Hallyday, s'essaie à un autre genre de film avec Le premier cercle. Un polar qui évoque un Clan des Siciliens à la mode arménienne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28049

La Chine s'oppose au mandat d'arrêt contre Bachir 
Alors que la Cour pénale internationale demande l'arrestation du président soudanais, accusé de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité au Darfour, Pékin exige que le Conseil de sécurité de l'ONU suspende cette procédure. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28065

L’Arménie invite la Turquie à répondre à son appel d’offre pour une nouvelle centrale nucléaire 
Nouveau signe du réchauffement de l’atmosphère entre Ankara et Erevan, le Premier ministre arménien Tigran Sarkissian a invité la Turquie à répondre à l’appel d’offre pour la construction d’un nouveau réacteur pour l’unique centrale nucléaire du pays. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28048

Mandat CPI: la rébellion tchadienne solidaire d'el-Béchir 
La rébellion tchadienne a exprimé mercredi auprès de l'AFP sa "solidarité avec le président (soudanais) el-Béchir, estimant que le mandat d'arrêt lancé par la Cour pénale internationale (CPI) contre lui "n'a aucun sens". 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28042

Rachel Dink à Antélias 
Mme Rachel Dink veuve du journaliste arménien assassiné à Istanbul a rendu visite à Sa Sainteté Aram 1er. Jeudi 19 février 2009, Mme Rachel Dink a rencontré Sa Sainteté Aram 1er au Centre Spirituel de l’Église Apostolique Arménienne d’Antélias. Etaient également présents lors de la réunion le révérand Meguerditch Karaguezian, Président des Églises Évangéliques Arméniennes et le révérend Sebouh Terzian. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28046

Euronews prévoit de lancer un service en turc en 2010 
En janvier 2010, la chaîne de télévision Euronews lancera la neuvième version linguistique de ses programmes, en turc, en partenariat avec la télévision publique turque, TRT. Philippe Cayla, président du directoire d’Euronews, a donné plus de détails à EurActiv hier (3 mars). 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28045

Jean Reno : un bébé en juillet ! 
Jean Reno est actuellement à l'affiche du Premier Cercle dans lequel il joue un chef de clan d'origine arménienne et un père de famille pour la première fois. Un rôle que l'acteur, dernièrement classé cinquième sur la liste des acteurs les mieux payés, connaît pourtant bien dans la vie puisque, à l'àge de 60 ans, il a déjà deux filles et deux garçons. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28044

Et si tous les Turcs ne naissaient pas soldats 
Les pluies d’hiver ont fait place aux beaux jours sur la côté lycéenne du sud de la Turquie. Avec la chaleur et le soleil, les touristes, surtout des Anglais, réinvestissent petit à petit les ruelles du vieux centre de cette petite ville de la « Riviera turque ». Le petit restaurant de spécialités crétoises, lui, est fermé. Récemment, les gendarmes se sont présentés à deux reprises pour interpeller son gérant. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28047

La recherche de professeurs arméniens, nouveau sport national en Turquie 
Le Conseil de l’Enseignement Supérieur, ou YOK, a publié la permission pour l’ouverture d’une deuxième faculté de littérature et de culture arménienne. Le YOK avait plus tôt approuvé l’ouverture d’une telle faculté à l’université de Nevsehir. La deuxième faculté sera ouverte à l’Université Erciyes dans la ville de Kayseri. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28041

Erdogan met en garde les Etats-Unis à propos du 24 avril 
Le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan a avertit les Etats-Unis que la résolution sur le « prétendu génocide arménien qui pourraît être votée au Congrès américain » serait une mesure négative des Etats-Unis qui saboterait les relations entre les deux pays.

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28043
TURQUIE

Génocide arménien : le PM turc met en garde les USA

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire cette revue de la presse turque du 5 mars 2009 résumée par le Collectif VAN d'après le site de NAM (Nouvelles d'Arménie Magazine). 


Recep Tayyip Erdogan, le PM de la Turquie, a déclaré aux Etats-Unis que le vote au Congrès américain en faveur de la résolution sur le génocide arménien de 1915 pourrait menacer les relations bilatérales entre la Turquie et les USA. 

Lors de sa visite à Van pour les préparatifs aux élections locales, Recep Tayyip Erdogan a annoncé aux médias qu’il ne pensait pas que les « allégations sur le génocide arménien » figureraient à l'ordre du jour aux Etats-Unis. 

Le Premier Ministre turc a estimé: «Les relations entre la Turquie et les Etats-Unis sont assises sur une base forte. Les Etats-Unis ne mettront pas en berne cela ». 


Turquie: recherche universitaires désespérément 

Le Conseil de l’Enseignement Supérieur, ou YOK, a donné l'autorisation d'ouvrir une deuxième faculté de littérature et de culture arménienne à l’Université Erciyes dans la ville de Kayseri. 

Rappelons que le Conseil Supérieur de l’Enseignement ou YOK avait publié la permission de fonder la première faculté de littérature et de culture arménienne à l’université de Nevsehir. 

Le professeur Metin Hulagu, le vice-recteur de l’université d’Erciyes, a déclaré que si pendant les deux mois à venir l'Université trouve des universitaires parlant arménien, la faculté commencerait les admissions pour l’année 2009-2010. 

Le Professeur Fliz Kilic, recteur de l’université de Nevsehir, avait à son tour déclaré qu'ils avaient cherché des universitaires qui seraient capables de faire des cours dans la Faculté de la littérature et la Culture Arménienne mais ils n’en n’avaient pas pu en trouver un en Turquie. 

Turquie : bataille gagnée contre l’Etat-major turc 

Erol Ozkoray, un journaliste turc, qui avait publié dans la revue politique Idea Politika douze articles antimilitaristes, a gagné une victoire judiciaire contre l’Etat-major turc qui essayait de le faire condamner jusqu’à 50 ans de prison. 

Après le verdict, le journaliste turc a annoncé: « Le titre d’un des articles mis en cause s’appelait le chahut. Cela signifiait les irrégularités, le désordre, la décadence morale. En fait, j’avais déjà décrit Ergenekon en 2001. Pour moi, l’État turc n’est pas autre chose que les Forces Armées Turques. Aujourd’hui, Ergenekon signifie l’État. Ainsi, Ergenekon est identifié par les Forces Armées. Notre lutte depuis dix ans est une tentative de montrer le réel visage du premier scandale Ergenekon. Chaque action illégale lancée par l’Etat-major contre moi constitue une nouvelle preuve révélant la réelle source d’Ergenekon. Les chefs d’Etat-major comme Hüseyin Kivrikoglu, Yasar Büyükanit et Ilker Basbug sont des complices de ces procédés illégaux. Les Forces Armées Turques ont perdu leur crédibilité à cause de ces procédés scandaleux ». 

Erol Ozkoray a également déclaré qu'il projetait de faire publier tous ses écrits au mois d'avril 2009 par la Maison d’édition Belge sous le titre "Écritures Interdites". 
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Les journaux en Turquie consacrent une large place aux municipales qui auront lieu le 29 mars. 

Le quotidien Hürriyet indique que les chefs de partis politiques poursuivent leur campagne pour les municipales. 

Dans ce cadre, hier, le Premier ministre Recep Tayyip Erdoğan a mis en application avec cérémonie, la ligne de métro-bus qui accélérera les transports en commun entre les deux continents d'Istanbul, écrit Hürriyet qui ajoute que le Président du Parti républicain du peuple a donné la directive d'entamer les démarches légales nécessaires pour que Nevroz et le 1er Mai soient proclamés fériés. 

Le quotidien Milliyet annonce que les candidats à la municipalité des partis politiques donnent de l'essor aux activités de promotion en vue de faire connaître leurs programmes à leurs électeurs. 

Le quotidien attire l'attention sur le fait que les campagnes électorales des candidats aux grandes municipalités telles que Ankara, Istanbul et Izmir, sont très animées. 

Par ailleurs, Hürriyet indique que la secrétaire d'Etat américaine Hillary Clinton tiendra une visite de travail en Turquie en fin de semaine. 

Hillary Clinton sera reçue par le Président Abdullah Gül et le Premier ministre Recep Tayyip Erdoğan, écrit le quotidien qui précise que la secrétaire d'Etat hôte a accepté de participer à un programme télévisé. 

Sabah, pour sa part, attire l'attention sur le fait que le programme auquel participera Hillary Clinton, est présenté par 4 femmes célèbres du monde de la littérature, du cinéma, du journalisme et du monde « people ». 

Le quotidien indique que les présentatrices prévoient de poser des questions concernant son époux et ancien chef d'Etat américain, Bill Clinton. 

Le quotidien Vatan note que lors du programme d'une heure qui sera diffusé en direct, les téléspectateurs auront la possibilité de poser des questions à Hillary Clinton. 

Le quotidien Akşam écrit que le chef de la diplomatie Ali Babacan a abordé le sujet du retrait des soldats américains de l'Irak via la Turquie, qui devrait être également discuté lors de la visite de Clinton en Turquie. 

Ainsi, Babacan a affirmé que les soldats américains pouvaient se retirer via la Turquie mais que non seulement le plan de retrait, mais aussi la date et le lieu étaient importants. 

Cumhuriyet rapporte que le directeur général des Pétroles turcs Mehmet Uysal a indiqué que la Mer Noire possédait une source pouvant produire jusqu'à 10 milliards de barils de pétrole et 1,5 trillions de m³ de gaz naturel par an. 

Soulignant que des études sismiques à 2 ou 3 dimensions étaient effectuées dans une grande partie de la Mer Noire, le quotidien écrit que la région pouvait répondre au besoin de pétrole de la Turquie durant 40 ans. 

Le quotidien Star partage la nouvelle avec ses lecteurs sous la manchette « La Turquie devient un pays de pétrole ». 

L'inflation a régressé de 0,4 % en comparaison aux prix consommateurs du mois dernier, annonce Hürriyet. 

Rapportant la nouvelle sous le titre « Comme la consommation s'est arrêtée, l'inflation a chuté », le quotidien indique que le taux d'inflation annuelle a été de 7,73%. 

Quant à Milliyet, il commente la même nouvelle sous la manchette « La régression de l'inflation se poursuit ». 

Radikal rapporte que les rapports du Conseil de la politique monétaire de la Banque centrale confirmaient le ralentissement économique des données du marché de la main d'œuvre. 

Le Conseil de la politique monétaire avait relevé qu'il n'y aurait pas de régénération dans la demande intérieure et extérieure dans la période à avenir, c'est pourquoi l'amoncellement de l'économie devrait prendre du temps et la baisse de l'inflation se poursuivrait. 

Hürriyet écrit que le salon d'automobile de Genève qui ouvre ses portes pour la 79ème fois, avait été la scène de recherche de moral du secteur mondial automobile qui lutte contre la crise économique globale. 

Le secteur automobile turc a fait son show avec 4 nouveaux modèles au salon où 85 nouveaux modèles ont été présentés, dont 40 mondialement. 

Zaman annonce que les géants de l'automobile ont exposé à Genève leurs modèles fabriqués en Turquie. 

Hürriyet attire l'attention sur la semaine de mode réalisée à Milan, en Italie, et donne place aux images prises à l'arrière du podium. 

Précisant que les mannequins de renommées mondiales lisaient les livres de l'écrivain au Prix Nobel Orhan Pamuk, le quotidien indique que parmi ces livres, « Neige » suscitait le plus d'intérêt. 

Le quotidien Sabah, pour sa part, commente la même nouvelle sous la manchette « Amour des mannequins italiennes pour Orhan Pamuk »… 

http://www.trtfrench.com/international/newsDetail.aspx?HaberKodu=86f1e38f-0ba4-4b68-8ac5-b22ddb215b93
Turquie: un nouveau poids lourd pour l'Occident et l'Orient

(ministre turc) 

13:49 | 05/ 03/ 2009 

ANKARA, 5 mars - RIA Novosti. L'importance de la Turquie pour l'Europe et le monde musulman croîtra dans un avenir prévisible, estime le principal négociateur d'Ankara avec l'Union européenne, Egemen Bagis. 

"Au fur et à mesure du rapprochement entre la Turquie et l'UE, le prestige du pays ne cessera de croître aux cours des 15 prochaines années. D'autre part, une Turquie plus proche du monde islamique, verra son prestige augmenter aux yeux de l'Europe. Ces rapports sont complémentaires et ils contribueront à la transformation de la Turquie en pont entre l'Est et l'Ouest", a affirmé le ministre dans un entretien accordé jeudi à la télévision locale. 

Les négociations sur l'adhésion de la Turquie à l'UE ont débuté en 2005. Les experts estiment que le pays pourrait devenir membre à part entière de l'Union dans un délai de 10 à 15 ans. 

L'UE a à plusieurs reprises exigé de la Turque l'accélération des réformes démocratiques prévues par le processus de négociation, menaçant de geler les pourparlers sur le prétendu dossier d'intégration. En réponse, Ankara fait savoir son attachement à l'intégration et aux réformes pro-européennes. 

Le ministre a promis que son pays mènerait, au lendemain des municipales du 29 mars, "de nouvelles réformes, permettant à la Turquie de se transformer en pays plus démocratique, prospère et transparent". 

De récents sondages d'opinion montrent, selon M. Bagis, que 62% à 65% des Turcs sont favorables à l'adhésion de leur pays à l'Union européenne et que 45% estiment que tôt ou tard la Turquie y sera admise. 

http://fr.rian.ru/world/20090305/120433148.html
Et si tous les Turcs ne naissaient pas soldats

05 Mars 2009 Par Elif Kayi 
Edition : Istanbul (not Constantinople) 

Les pluies d’hiver ont fait place aux beaux jours sur la côté lycéenne du sud de la Turquie. Avec la chaleur et le soleil, les touristes, surtout des Anglais, réinvestissent petit à petit les ruelles du vieux centre de cette petite ville de la « Riviera turque ». Le petit restaurant de spécialités crétoises, lui, est fermé. Récemment, les gendarmes se sont présentés à deux reprises pour interpeller son gérant. 

Prévenu par un ami, Turgut B.[1] a décidé de se faire discret en attendant que les gendarmes veuillent bien l’oublier. C’est dans son petit appartement, à une centaine de mètre du bord de mer, qu’il se cache depuis deux semaines. Devant une tasse de café et un paquet de cigarettes qui diminue à vue d’œil, il raconte. « Ne croyez pas que mon cas est unique », commence-t’il. « D’après de nombreux sites Internet, nous sommes environ 500.000 et selon le gouvernement turc, beaucoup plus encore ». 

Avant de lâcher : « J’ai 34 ans et je n’ai pas fait mon service militaire ». En Turquie, difficile d’échapper au culte du militaire. Mustafa Kemal, fondateur de la République de Turquie en 1923 et surnommé « Atatürk », le père des Turcs, était avant tout une figure militaire. « Tout Turc naît soldat », sorte de dicton populaire, bien qu’en légère perdition, reste connu de tous. Tout homme âgé de 19 à 40 ans doit effectuer son service, d’une durée de quinze mois en général. 

Garants de la Constitution turque, les pouvoirs militaires ont toujours été extrêmement présents dans l’univers politique mais aussi dans la vie quotidienne du pays. Le dernier coup d’état militaire remonte seulement à 1980 et de nombreuses menaces ont été réitérées depuis. A cela s’ajoute une situation de guerre à la frontière avec l’Irak entre les forces armées turques et les fractions armées du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK). Des milliers de personnes, dont de nombreux politiciens, assistent aux enterrements des soldats tombés lors de ces affrontements, qu’on qualifie souvent de « martyrs ». Né dans une petite ville de la côte Marmara, Turgut ne connaissait presque rien à la politique avant de partir faire des études de gestion à l’université de Bolu, dans le Nord du pays. « Avant je pensais finir mes études et faire l’armée, comme toute le monde. J’étais presque un peu nationaliste », se souvient-il un brin amusé. 

« Et puis, j’ai commencé à me politiser, à réfléchir à la question de l’Etat, sa représentation, à d’autres problèmes comme la question kurde et j’ai décidé que je ne voulais pas faire mon service militaire ». Les objecteurs de conscience turcs sont peu nombreux. On estime leur nombre à environ soixante. Un rôle difficile à tenir, car, malgré les rappels à l’ordre de la communauté internationale et les rapports accablants, comme celui du Conseil de l’Europe en 2004, la Turquie refuse de reconnaître le statut d’objecteur de conscience. En 1991, la Cour constitutionnelle turque rappelait que l’article 24 de la Constitution, qui consacre le droit à la liberté de conscience, ne concerne pas l’objection au service militaire. Les militaires turcs jouissent d’une aura et d’une protection indiscutables. Quiconque s’oppose ouvertement au service militaire tombe sous le coup de l’article 155 du code pénal turc. 

L’article « Incitation du peuple contre l’armée » condamne de six mois à deux ans d’emprisonnement toute personne faisant acte de propagande pour décourager les gens d’accomplir leur service militaire, peine multipliée par deux si l’acte est commis à travers les médias. Osman Murat Ülke, premier Turc à avoir rendue publique son objection de conscience, est passé huit fois devant les tribunaux militaires entre 1995 et 1999 et a purgé en tout 701 jours de prison. Fin 2007, il recevait un nouveau courrier des autorités militaires lui signifiant qu’il devait purger une « peine restante » de 17 mois et 15 jours. En 2006, la Cour européenne des droits de l’Homme avait pourtant condamné la Turquie, qualifiant la situation d’Ülke de « mort civile ». Tous n’affichent cependant pas publiquement leur opposition au service militaire, même s’ils y adhèrent. 

« Les personnes comme Osman Murat Ülke sont de véritables combattants des droits de l’homme », explique Turgut. « Moi, je suis un simple anti-militariste, mais je n’ai ni le courage, ni la force de vivre sans arrêt entre la prison et les menaces. Alors je me cache ». En Turquie, il existe une distinction entre les objecteurs de conscience, ouvertement déclarés, et ceux qu’on qualifie de « fugitifs », dont les motivations sont diverses : antimilitarisme, employeurs soucieux de ne pas perdre leur entreprise ou commerce, chefs de famille, etc. Selon les estimations du Ministère de la défense, environ 14 millions de Turcs sont en âge d’être soldats et parmi eux, il y aurait 7% de fugitifs, ce qui représente presqu’un million de personnes. 

L’évasion est punie par l’article 63 du code pénal et les peines varient selon que le délit concerne un manquement à l’enregistrement auprès des autorités militaires, l’examen médical, l’enrôlement ou une désertion, allant d’un mois à dix ans de prison ferme. « Mon cas est le fruit d’une négligence administrative », continue Turgut, entre deux bouffées de cigarette. « En fait, pendant longtemps les autorités militaires semblaient m’avoir oublié et ne m’ont pas appelé. Il suffisait que je fasse profil bas ». La plupart des démarches administratives –travail officiel, achat d’un bien immobilier, délivrance du permis de conduire, etc.- requièrent le contrôle et l’aval de la gendarmerie, relais locaux des autorités militaires turques. 

Cette situation contraint les fugitifs à vivre dans une sorte de quasi-clandestinité et de jongler avec les règlements. «Officiellement, c’est un ami qui possède mon restaurant, moi je le gère. Mais je vis dans une petite ville. Et de fil en aiguille, ma situation a été connue et les gendarmes ont fini être au courant », soupire Turgut. Depuis la fenêtre, on aperçoit un homme juché sur une bicyclette rouillée et instable, qui semble sortie d’un autre âge. Accroché au guidon, un morceau de carton sur lequel est écrit au feutre noir « Satilik », à vendre. Une image qui résume bien les retombées tragiques de la crise économique en Turquie. Depuis l’automne dernier, la plupart des entreprises ont commencé à débaucher sans ménagement. 

Et souvent sans préavis, une majorité des employés travaillant sans contrat de travail écrit. Seuls quelques rares chanceux reçoivent de maigres allocations-chômage. Ironie du sort, la plupart des fugitifs voient dans cette crise leur lueur d’espoir. Chômage et difficultés financières poussent en effet de nombreux jeunes hommes à opter pour l’armée professionnelle. Au cours du seul mois dernier, plus d’un million d’hommes ont déposé un dossier de candidature auprès des autorités militaires, soit une fois et demie la capacité de ces dernières. Or la loi 1111 de la Constitution de 1982, qui régit le service militaire, autorise, en cas de sureffectif, à mettre en place un système appelé « service payant » (bedelli askerlik en turc) autorisant un certain nombre de jeunes hommes à effectuer un seul mois de service en l’échange d’une forte somme d’argent : l’équivalent d’environ 10.000 euros. 

Pour être mise en place, cette disposition –toujours temporaire- doit être votée par le parlement. Le premier décret est tombé sous le règne d’Atatürk en 1927. Dix autres ont été votés depuis. Alors qu’il s’agit officiellement de rééquilibrage des effectifs, le dernier décret visait à récolter des fonds après le terrible tremblement de terre en août 1999. Erkan B., professeur dans une école de soutien, avait 30 ans à ce moment-là. Fraîchement diplômé de littérature turque et turcophone, le jeune homme, natif d’Ankara, n’avait jamais envisagé de faire son service militaire. « Je passe la majeure partie de ma vie dans les bibliothèques et au milieu de livres. Je ne me serais jamais imaginé en tenue de soldat. En plus, je dois aider mes parents qui ont de très faibles revenus », explique-t’il. 

« Quand j’ai eu mon diplôme, il fallait que je fasse quelque chose. Pendant un moment, j’ai même songé partir à l’étranger ». Pour les Turcs résidant et travaillant à l’étranger, le service militaire payant est toujours possible, à hauteur d’un peu plus de 5.000 euros. Le décret de 1999 s’est alors présenté comme une véritable aubaine pour le jeune professeur. Certains ont eu moins de chance. « J’avais 25 ans quand le décret est passé en 1999 », soupire Turgut. « Un an trop jeune. Depuis j’attends le prochain ». Avec les sureffectifs et la crise économique qui bat son plein, beaucoup espèrent que le parlement vote bientôt un nouveau décret. Sur de nombreux blogs, les discussions fleurissent entre les fugitifs, lassés de devoir se cacher. « S’il ne sort pas cette année, le service payant, quand est-ce qu’il sortira ? Il doit sortir », commente un internaute sur le blog bedelliaskerlikistiyorum.com (Je veux un service militaire payant). 

Sur un autre, des internautes débattent des risques encourus par les fugitifs. Un internaute écrit qu’ils sont envoyés sur le front du Sud-est, à la frontière irakienne, par « punition ». Un autre avance que les fugitifs risquent trois ans de prison s’ils ne se manifestent pas auprès des autorités avant le 13 mai prochain. Sur le site bedelliaskerlik2009.net circule une pétition, signée par presque 1.300 personnes, dans laquelle les signataires expliquent leurs motivations : « Nous voulons le service payant pour pouvoir prendre soin de nos familles, embaucher des gens, payer des impôts. Nous ne fuyons pas à l’étranger et nous aimons notre pays ». Tous ne trouvent cependant pas juste le système de service payant, qui au final, favorisent ceux qui peuvent payer. 

Quand on sait que le salaire moyen turc dépasse difficilement les 400 euros mensuels, 10.000 euros paraissent énormes. Pour Turgut, la question est cependant vite réglée. « Bien sûr que c’est un système injuste et discriminant, et que la Turquie devrait reconnaître le statut d’objecteur de conscience. Mais personnellement, tant que celui-ci n’existe pas, je préfère payer, quitte à m’endetter ». Il n’est cependant pas certain qu’il en aura la possibilité. « J’en ai assez de ne rien pouvoir faire légalement par peur des contrôles et de jouer au chat et à la souris avec les gendarmes, alors je me suis fixé une date : décembre de cette année. Si d’ici-là, le parlement ne prend pas une décision, je me présenterai aux militaires ». Pourquoi cette date ? « Parce qu’alors, j’aurais trente-cinq ans et qu’à partir de cet âge, les recrues ne touchent pas aux armes. Au mois, je n’aurai pas un fusil entre les mains ». 

[1] Nom changé 

http://www.mediapart.fr/club/edition/istanbul-not-constantinople/article/050309/et-si-tous-les-turcs-ne-naissaient-pas-solda
La recherche de professeurs arméniens, nouveau sport national en Turquie

jeudi5 mars 2009, par Stéphane/armenews 

Le Conseil de l’Enseignement Supérieur, ou YOK, a publié la permission pour l’ouverture d’une deuxième faculté de littérature et de culture arménienne. 

Le YOK avait plus tôt approuvé l’ouverture d’une telle faculté à l’université de Nevsehir. La deuxième faculté sera ouverte à l’Université Erciyes dans la ville de Kayseri. 

Le vice-recteur de l’université d’Erciyes le professeur Metin Hulagu a dit que la faculté commencera les admissions pour l’année 2009-2010 si la faculté trouve le personnel universitaire adéquate au cours des deux prochains mois. 

Le recteur de l’université de Nevsehir le Professeur Fliz Kilic, avait plus tôt déclaré qua la faculté de littérature et de culture arménienne n’était pas opérationnelle à cause de leur incapacité à trouver des universitaires parlant l’arménien. Le professeur Hulagu s’est voulu plus optimiste et a dit : « ont-ils mis une publicité dans un journal ou ont-ils demandé au YOK pour le personnel ? Ils n’ont pas suivi la procédure appropriée ». 


http://www.armenews.com/article.php3?id_article=49590
Victoire judicaire du journaliste Ozkoray contre l’état major turc

jeudi5 mars 2009, par Stéphane/armenews 

Un des journalistes les plus distingués de la Turquie, Erol Ozkoray a gagné une bataille contre les tentatives de l’état major turc de le faire condamner jusqu’à 50 ans de prison pour ses 12 articles antimilitaristes publiés par la revue politique Idea Politika. 

Les 12 procès ont été ouverts depuis 1999 se sont conclus soit par un acquittement ou bien par un abandon des accusations. Le dernier procèsd’Erol Ozkoray ayant été déclaré prescrit par la Cour de Cassation. 

Erol Ozkoray a déclaré après les verdicts : « le titre d’un des articles mis en cause s’appelait le chahut. Cela signifiait les irrégularités, le désordre, la décadence morale. En fait, j’avais décrit Ergenekon déjà en 2001. Pour moi, l’État turc n’est pas un autre chose que les Forces Armées Turques. Aujourd’hui, Ergenekon signifie l’État. Ainsi, Ergenekon est identifié avec les Forces Armées. Notre lutte depuis dix ans est une tentative de montrer le réel visagedu 1e scandale Ergenekon. Chaque action illégale lancée par l’état major contre moi constitue une nouvelle preuve révélant la réelle source d’Ergenekon. Les chefs d’état major comme Hüseyin Kivrikoglu, Yasar Büyükanit et Ilker Basbug sont des complices de ces procédés illégaux. Les Forces Armées Turques ont perdu leur crédibilité à cause de ces procédés scandaleux ». 

Erol Ozkoray a aussi annoncé que tous ses écrits seront publiéw sous le titre "Écritures Interdites" en avril 2009 par la Maison d’édition Belge. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=49589
SUISSE

«Arménien reste une insulte»

jeudi5 mars 2009 

Caroline Stevan 

La veuve du journaliste d’origine arménienne Hrant Dink, assassiné en 2007, a témoigné mardi devant des parlementaires suisses 

Il se définissait comme une colombe inquiète et angoissée, mais se croyait protégé par la ville. Hrant Dink a été assassiné le 19 janvier 2007 devant l’hebdomadaire qu’il avait fondé à Istanbul, Agos. Journaliste d’origine arménienne, il n’a eu de cesse de tendre le miroir de son passé à la Turquie. Mais, plus que la reconnaissance du génocide des Arméniens en 1915, la cause qu’il défendait était la démocratisation de son pays. Sa mort a réveillé les consciences. Fin 2008, une lettre demandant pardon aux Arméniens pour la «Grande Catastrophe» a réuni quelque 30 000 paraphes turcs. Sa veuve, Rakel Dink, et son avocate, Fethiye Çetin, étaient invitées mardi à témoigner devant les groupes parlementaires pour les droits de l’homme et Suisse-Arménie. 

Le Temps: Quel est le message que vous souhaitez porter à Berne? 

Rakel Dink: Je ne suis pas là pour parler de la reconnaissance du génocide des Arméniens. Si le parlement suisse décide de le faire, ce sera la conscience du peuple suisse. Ce qui m’importe est de témoigner de mon expérience, celle de perdre son époux pour une cause que je soutiens également. 
Publicité 

– Avez-vous repris le flambeau? 

– Oui, entourée de tous les amis de Hrant. Agos est notre porte-voix dans la lutte pour la liberté d’expression et la démocratisation de la Turquie. Nombre de journalistes et d’intellectuels sont toujours menacés. Nous souhaitons que le pays ait le courage d’affronter son passé mais, au-delà du cas arménien, nous défendons toutes les minorités. 

​ – L’assassinat de votre mari a-t-il contribué à un réveil de l’opinion? 

– Cela a été un tremblement de terre dans les consciences. Cette récente campagne d’excuses menée par des intellectuels en est une conséquence. Un journal a été créé il y a environ une année, Taraf, qui ne prend aucune pincette pour attaquer l’état-major ou dénoncer la corruption. Les médias sont devenus beaucoup plus courageux depuis la mort de Hrant. Des manifestations pour demander justice ont lieu lors de chacune des audiences concernant son assassinat. 

– Comment vit-on lorsqu’on est Arménien aujourd’hui en Turquie? 

– Un Arménien, ou un Grec, risque de voir ses biens confisqués s’il veut les léguer à une fondation ou à une église. Les livres scolaires ne parlent à aucun moment de nous, comme si nous n’avions jamais vécu dans la région. Dans le langage turc courant, «arménien» est une insulte. 

– Le procès de l’assassin de votre mari est en cours. Qu’en attendez-vous? 

– La justice turque est indépendante, mais l’enquête est effectuée par les mêmes personnes qui auraient dû protéger mon mari et qui ne l’ont pas fait. Les indices sur les coupables ont disparu. Le réseau Ergenekon est largement impliqué, mais bénéficie de nombreuses complicités aux différents échelons étatiques. 

– On a vu le président turc assister à un match de foot Arménie-Turquie à Erevan en septembre 2008. Le début d’un dégel? 

– Cet événement a contribué à adoucir le discours ambiant, c’est symboliquement très important. Les actes du gouvernement doivent maintenant suivre, mais la tenue d’élections en mars a durci à nouveau les positions. 

http://www.letemps.ch/Page/Uuid/c9f40900-0904-11de-80cd-124613058a9f/Arm%C3%A9nien_reste_une_insulte
LIBAN

Rachel Dink à Antélias

jeudi5 mars 2009, par Stéphane/armenews 

Mme Rachel Dink veuve du journaliste arménien assassiné à Istanbul a rendu visite à Sa Sainteté Aram 1er. 

Jeudi 19 février 2009, Mme Rachel Dink a rencontré Sa Sainteté Aram 1er au Centre Spirituel de l’Église Apostolique Arménienne d’Antélias. Etaient également présents lors de la réunion le révérand Meguerditch Karaguezian, Président des Églises Évangéliques Arméniennes et le révérend Sebouh Terzian. 

La veuve de Hrant Dink a informé Sa Sainteté des circonstances de l’assassinat de son mari le 19 janvier 2007 à Istanbul et les procédures judiciaires en cours pour juger l’assassin de 17 ans Ogün Samast et ses complices. 

À la fin de l’audience, Sa Sainteté Aram 1er a déclaré : "le Saint-Siège de Cilicie situé à Antélias est un rappel du génocide arménien, c’est le voyant d’un déracinement de notre patrie qui fait partie de la Turquie d’aujourd’hui. Donc, nous respectons et soutenons le travail d’un plaidoyer non violent pour une justice commencé par Hrant Dink. Le génocide arménien est un fait historique. Nous exigeons que la Turquie moderne prenne la responsabilité des actes du génocide planifié et exécuté par leurs ancêtres". 

À la fin de l’audience Mme Dink et les autres invités ont prié au Mémorial consacré aux victimes du génocide au sein du Monastère. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=49488
FRANCE/ANTISEMITISME

Discours du premier ministre François Fillon au diner du CRIF 2009


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose l'intégralité du discours du premier ministre François Fillon, lors du dîner annuel du CRIF, le 2 mars 2009, qui a conclu par ces mots : "La France s’honore d’accueillir aujourd’hui, avec plus de 600 000 personnes, la première communauté juive d’Europe. Celle-ci se reconnaît pleinement dans la République qui est notre bien commun. La République, qui sans nier les origines et les confessions, nous rassemble autour d’un idéal partagé qui s’appelle la France. La France que nous aimons, la France fidèle au pacte sacré de la liberté et de la dignité humaine, cette France là nous oblige. Elle nous oblige à ne jamais sacrifier nos idéaux. Elle nous oblige à combattre sans faiblesse les adversaires de la République, ceux-là même qui se drapent dans notre liberté pour déployer leur intolérance. Elle nous oblige à ne jamais choisir les chemins de complaisance qui, de compromis en compromission, conduisent à la déroute morale." Ces considérations qui honorent le Premier ministre ne s'appliquent malheureusement pas à la lutte de la France contre le négationnisme de l'Etat turc, un négationnisme haineux et virulent, exporté sur le territoire de la République. Compromission, compromission quand tu nous tiens... 


Discours du Premier ministre lors du dîner du Conseil Représentatif des Institutions Juives de France (1ère partie) 

2-03-2009 00:00 

Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, 

Le dîner annuel du CRIF constitue un événement exceptionnel parce qu’il existe entre la République et la communauté juive de France un lien indissociable. 
Il y a un fait qui m’a toujours personnellement ému. Tous nos concitoyens connaissent tous le colonel Alfred Dreyfus, victime de la fureur antisémite. Mais bien peu connaissent son fils Pierre et ses neveux Emile, Maurice et Charles. 
Moins de dix ans après la réhabilitation de Dreyfus, ces jeunes gens étaient engagés dans l’armée française - celle-là même qui avait accablé et proscrit leur parent. Fidèles à la nation, ils gagnèrent le front. Trois des quatre y moururent. 

Leur jeunesse brisée mais si courageuse éclaire, à mes yeux, la force du pacte qui nous rassemble. 

L’an dernier, le président de la République, a tenu à reconnaître l’importance de l’engagement et de la réflexion collective qui se manifestent ici par un discours ambitieux, dont vous avez salué la force. Vous comprendrez que je sois honoré de m’exprimer à mon tour devant vous. 

Je le suis d’autant plus que la crise mondiale accroît l’inquiétude diplomatique, excite l’agressivité de groupes extrémistes, rend à l’exclusion et au repli sur soi un attrait dangereux. 

L’histoire nous l’enseigne : toute crise économique ravive des pulsions violentes contre lesquelles la République doit nous prémunir. 

Cette crise ne doit pas éveiller en nous la violence, l’égoïsme le populisme. 

Je viens devant votre assemblée avec une question simple en tête : quelles doivent être les valeurs d’un pays en crise ? 

Quelles sont les vertus qui, au plus dur de l’épreuve, restent capables de nous souder contre la peur, contre la haine contre la division ? 

J’ai entendu Richard Prasquier apporter plusieurs réponses dans son discours. 

Vous me permettrez d’y ajouter les miennes. 
Ma première certitude, c’est qu’aux côtés des mesures prises pour soutenir l’emploi, pour défendre nos entreprises, pour relancer l’investissement, pour sécuriser notre système bancaire, nous devons être animés par un véritable esprit de civisme ! 

Le civisme, c’est le courage de donner à son pays autant que l’on reçoit de lui. 

Le civisme, c’est avoir la capacité à ne pas aiguiser inutilement nos légitimes différences politiques ou intellectuelles. 

C’est, en somme, l’aptitude à se rassembler autour des enjeux essentiels. 

Si chacun joue contre l’autre, si chacun se met en quête d’un coupable, si chacun se replie sur ses intérêts catégoriels, si chacun réclame toujours plus alors que l’Etat est à la limite de ses moyens, si chacun cède à la peur des adaptations au lieu de s’en saisir, alors la France affrontera de grands périls. 

Dans l’épreuve, nous sommes tous comptables de l’intérêt national. 

Dans cet esprit, j’invite la majorité et l’opposition à débattre de façon constructive. 
J’invite l’Etat et les collectivités locales à joindre leurs efforts. 

J’invite patronat et les syndicats à trouver les voies du consensus partout où cela est possible, parce que, plus que jamais, nous devons trouver des compromis entre l’efficacité économique et la solidarité sociale. 

Je sais naturellement les doutes et les inquiétudes des Français. 

Je sais que leur vie quotidienne est rendue plus difficile par la crise, et ce n’est donc pas sans gravité et sans humilité que j’appelle au courage et au sang froid de tous. 

Ma deuxième conviction porte sur la nécessité absolue d’être lucides face au brouillage des idées et des principes. 
La réalité de la crise est trop sévère pour laisser tout faire et tout dire ! 

Je pense ici aux revendications irréalistes qui semblent ignorer totalement la crise ; je pense à ces déclarations intempestives où l’on voit poindre la recherche de boucs émissaires ; je pense aux appels, parfaitement anachroniques, au repli national ; mais je pense aussi aux manœuvres d’une extrême gauche à qui la démagogie ne coûte rien. 

Face à une société en proie au doute, le devoir du gouvernement est de tenir sur des principes. Il est aussi de repousser les surenchères qui risquent de gâcher les conditions du redressement de notre pays. 

Nous avons le devoir de tenir le discours de la raison et de la vérité. 

Nous avons le devoir de faire preuve du courage de l’intelligence, dont je sais que la communauté juive est familière. 

L’action du CRIF - né de la guerre, et marqué par elle - est un des meilleurs arguments pour montrer qu’en temps d’épreuve, les leçons de l’histoire sont indispensables. Si je parle des leçons de l’histoire, c’est parce que j’ai vu l’effort nécessaire pour que la crise de 2009 ne reproduise pas la crise de 1929, et pour que les mêmes dérives financières ne produisent pas les mêmes désastres politiques et moraux. 

Mais c’est aussi parce que j’ai entendu les mises en garde du président du Crif et les préoccupations grandissantes que la situation internationale vous inspire. 

Il y a d’abord les événements de Gaza qui ont brutalement miné les espoirs de paix entre Israël et la Palestine. Pendant des semaines, des innocents ont été victimes des tirs de roquettes du Hamas, comme des bombardements qui leur ont répondu. 

Hier et avant-hier, onze roquettes se sont encore abattues sur Israël et c’est un miracle si aucune victime n’est à déplorer. 

Ceux qui se plaisent à donner des leçons de conduite à Israël ne doivent pas oublier la violence haineuse qui anime les extrémistes ! 

Israël, un État libre un Etat démocratique, a vu la moitié de son territoire paralysée, ses écoles fermées, ses transports interrompus, ses entreprises arrêtées par la proximité de la menace. 

Nous ne pouvions pas nous résoudre à cette situation. Et nous ne pouvons pas nous résoudre à une instabilité qui alimente la propagande des extrémistes, qui fragilise les pays arabes modérés, qui remet en cause les négociations en cours et qui éloigne la perspective d’un accord de paix fondé sur la coexistence pacifique de deux États. 

Dès le début de la crise à Gaza, nous avons condamné les tirs de roquettes, et dénoncé la responsabilité du Hamas - et je dirais même sa culpabilité ! - dans l’interruption de la trêve. 

Nous avons redit que la communauté internationale ne dialoguerait pas avec le Hamas, tant qu’il ne se serait pas engagé lui-même sur la voie de la paix, de la négociation et de la reconnaissance d’Israël. 

Mais nous nous sommes aussi autorisés de notre amitié avec l’État hébreu pour lui dire nos doutes et nos désaccords. 

Cette amitié qui est renforcée par la visite qu’a effectuée le Président de la République en Israël et par son discours historique devant la Knesset nous autorise à parler avec franchise avec les autorités israéliennes. 

La France ne peut accepter et n’acceptera jamais que l’existence d’Israël soit menacée ! 

Mais elle ne peut approuver l’intensité d’une opération militaire qui conduit à une situation humanitaire catastrophique, sans pour autant garantir la sécurité du pays. 

Au premier jour de la crise, le président de la République s’est engagé à chercher une issue au conflit, dans un esprit d’équilibre et de justice. 

Il a pris la décision - et le risque - si l’on en juge par les commentaires qui ont suivis ce déplacement, de se rendre dans la région. 

Il s’est mobilisé pour obtenir l’arrêt des violences dans le cadre de l’initiative franco-égyptienne d’abord, puis ensuite pour consolider l’actuel cessez-le-feu. 

Les paramètres de cette consolidation sont connus : l’action humanitaire, l’arrêt total des trafics d’armes, la réouverture permanente de Gaza, la reconstruction et la réconciliation inter palestinienne. 

Aujourd’hui même, Nicolas Sarkozy a animé avec le Président Moubarak, la conférence internationale pour la reconstruction de Gaza. 

Depuis le premier jour, il a agi pour obtenir la libération de notre compatriote, Gilad Shalit. Je le cite ce matin à Charm el-Cheikh, nous n’accepterons pas que sa vie soit mise en danger, sa libération en échange de celles des prisonniers palestiniens est pour la France une priorité. 

J’ai parlé tout à l’heure du devoir d’être lucide. Le conflit de Gaza, et son bilan dramatique, montrent une fois de plus qu’il n’y aura pas de solution militaire au conflit israélo-palestinien. 

Le peuple israélien a le droit de vivre en sécurité dans des frontières reconnues et garanties. Ce droit si légitime n’est pas négociable ! 

Pour sa part, le peuple palestinien a droit à un État indépendant, à un Etat viable, à un Etat souverain et à un Etat démocratique. Seule l’installation d’un État palestinien modéré pourra étouffer le brasier de l’extrémisme. C’est la condition de la sécurité d’Israël. Et c’est la condition de la prospérité du peuple palestinien. 

Aujourd’hui, monsieur le président, mesdames et messieurs, de nouvelles circonstances peuvent contribuer à un règlement définitif et elles doivent être saisies. 
Il y a l’engagement du Président Obama. 
Il y a l’effort renforcé de l’ensemble des pays européens, et vous savez que la France elle-même a indiqué qu’elle était prête si un accord était dessiné, à mettre en œuvre tous les moyens y compris ses forces pour en garantir la mise en oeuvre et la réussite. Il y a l’arrivée prochaine d’un nouveau Premier ministre en Israël qui a le devoir de trouver avec l’autorité palestinienne les voies d’un compromis juste. 

Et puis, il y a l’Union pour la Méditerranée qui offre à moyen terme une perspective de développement partagé que nous avons le devoir de porter avec résolution. Pour plaider le dossier de la paix, le président de la République a proposé de tenir dès le printemps un sommet d’impulsion. 
Son objectif est de relancer le processus de paix israélo-arabe et de rassurer les parties sur les garanties internationales qui seront apportées à leurs efforts, en cas de concessions. 

Bien sûr tout doit se formuler ici avec prudence. Vous savez que 2009 peut être également l’année de la paix entre Israël, la Syrie et le Liban. Nous avons pris le risque réfléchi de dialoguer avec Damas, dont la contribution à l’équilibre de la région peut s’avérer décisive. 
Des négociations indirectes se sont engagées entre Israël et la Syrie. 

Au Liban, ce dernier pays a fourni les premiers gages d’une évolution positive, en ouvrant la voie à une sortie de crise tracée par l’accord de Doha. 

http://www.premier-ministre.gouv.fr/acteurs/interventions_premier_ministre_9/discours_498/discours_premier_ministre_lors_62823.html
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Il y a ensuite la question iranienne. 
Depuis six ans la communauté internationale cherche à résoudre par la négociation le grave problème de prolifération posé par l’Iran. 

Six ans de négociations sans complaisance. 
Parce que l’acquisition d’une capacité nucléaire militaire par l’Iran reste purement et simplement inacceptable. 
Parce que les missiles iraniens, dont la portée progresse régulièrement, constitueraient une menace directe pour Israël, pour le Moyen-Orient, mais aussi pour l’Europe. Parce que nous n’imaginons pas de laisser accéder à l’armement nucléaire un pays dont le président appelle à la destruction d’Israël et met en cause la Shoah ! 

Aujourd’hui, l’Iran continue d’accélérer sa production d’uranium enrichi, sans aucune justification civile. L’Agence Internationale de l’Energie Atomique, puis le Conseil de sécurité, ont demandé à l’Iran de suspendre ces activités, de coopérer sans réserve avec les inspecteurs de jouer cartes sur table pour rétablir la confiance dans son programme nucléaire. Des propositions constructives ont été faites. Les Iraniens ne les ont pas saisies. Ils ne nous ont pas laissé d’autre choix que d’accentuer notre pression sur Téhéran. 

L’an dernier, le Conseil de sécurité de l’ONU a voté une troisième résolution de sanctions. La France fait tout pour que la cohésion reste entière, au sein de l’Union Européenne, et entre les pays déterminés à refuser une politique du fait accompli. Les entreprises n’ont d’ailleurs pas besoin de sanctions pour comprendre qu’il va contre leur intérêt de travailler en Iran, c’est-à-dire de voir leurs noms associés à la prolifération nucléaire, et aux menaces contre Israël. 

Une perspective s’ouvre dans ce dossier, avec l’arrivée à Washington d’une nouvelle administration, qui s’est dit prête au dialogue direct avec l’Iran. 
A Téhéran même, la crise internationale, la baisse du prix du pétrole, l’accumulation des sanctions doivent pouvoir peser sur la politique iranienne. Une partie de la société civile est lasse de l’isolement auquel ce régime la condamne. 

Nous comptons que les autorités iraniennes consentent enfin au dialogue et respectent enfin les résolutions du Conseil de sécurité. Notre offre de coopération est toujours sur la table. Il incombe à l’Iran d’y souscrire. 

Un mot, enfin, sur une échéance proche. 

En 2001, la Conférence internationale sur le racisme de Durban a été l’occasion d’attaques honteuses et inacceptables contre l’État d’Israël. 

En avril prochain, se tiendra à Genève la conférence de suivi. 

Je sais que l’événement vous inspire des inquiétudes légitimes. 

Je peux vous assurer que si la France participe à ses préparatifs, elle le fait aussi dans l’esprit le plus exigeant. 

Notre détermination à combattre l’antisémitisme en France se double d’une extrême vigilance, vis-à-vis de ses manifestations à l’étranger. Si la lutte contre le racisme est impérative, elle ne saurait être le prétexte aux mêmes amalgames et aux mêmes hypocrisies qu’en 2001. 

Nous n’accepterons pas que l’État d’Israël soit stigmatisé, nous n’accepterons pas que sa politique soit calomniée, ni que la communauté juive, dans son ensemble, soit flétrie. 
Nous n’hésiterons pas, dans le cas contraire, en lien avec nos partenaires européens, à en tirer toutes les conséquences, et si nécessaire à nous retirer de cet exercice. 

Il est hors de question d’être spectateurs à Genève des dérives que nous combattons obstinément à Paris. 

Mesdames et Messieurs, 

Le président de la République l’a dit, "ceux qui veulent importer en France des tensions communautaires trouveront l’État républicain sur sa route." 
Nous n’acceptons pas que des manifestations prétendument pacifistes dégénèrent en débordements de violence, cautionnés par la complaisance de certains responsables politiques. 

Nous n’acceptons pas que des lieux de culte fassent l’objet de dégradations ou de tentatives de destruction. Nous n’acceptons pas - et je l’ai dit moi-même à Herrlisheim, en 2004, je l’ai redit à Drancy en 2005, je l’ai répété sur l’emplacement du Vélodrome d’Hiver, en 2008... - que des cimetières soient profanés, des tombes saccagées, des stèles souillées d’inscriptions haineuses. 

Nous n’acceptons pas que des enfants et des adolescents juifs deviennent les cibles de factions endoctrinées. Vous connaissez, Monsieur le Président, la détermination du Gouvernement à lutter contre l’antisémitisme et contre toutes les formes de racisme. 

J’ai réuni ce 15 janvier le comité interministériel qui s’y consacre. 

Des instructions d’extrême vigilance ont été données aux préfets et aux forces de police et de gendarmerie, pour faire en sorte que la liberté de culte soit entière ; que la sécurité des synagogues et de leurs abords soit totale ; que tout soit fait contre ceux qui veulent s’en prendre à des citoyens français, sous le motif intolérable qu’ils portent une kippa ou un nom à consonance juive. 

La première manière de lutter contre cet antisémitisme dont vous avez eu raison de souligner la résurgence, c’est de durcir la répression des actes racistes et antisémites ; et une fois les condamnations prononcées, d’informer largement l’opinion publique de leur sévérité. Le 8 janvier dernier, les parquets ont reçu des instructions face à la recrudescence des actes à caractère antisémite. 

Elles prévoient : 
- de privilégier les réponses pénales rapides et fermes ; 
- de retenir la qualification pénale, avec la circonstance aggravante du mobile raciste, antisémite ou xénophobe, dès que les conditions pénales sont remplies ; 
- et enfin, de mieux associer les victimes au processus judiciaire, par un renforcement des échanges entre les magistrats des parquets généraux compétents et les représentants des associations culturelles et religieuses.

Aujourd’hui, si le nombre d’affaires à caractère raciste, antisémite ou antireligieux tend effectivement à augmenter, le taux de réponse pénale progresse régulièrement : il est passé de 70 % en 2006 à 78 % en 2008, au vu des derniers chiffres disponibles. 
Les trois auteurs de la profanation du cimetière d’Herrlisheim ont été condamnés à des peines d’emprisonnement de 6 mois à 30 mois. 

L’agression antisémite de juillet 2007 commise dans le XIXe arrondissement de Paris, qui avait suscité une légitime émotion, a été sanctionnée de 9 mois d’emprisonnement. 

Dans l’affaire Vincent Raynouard pour contestation de crime contre l’humanité, la condamnation est tombée en juin : un an d’emprisonnement et de 20.000 euros d’amende. 

Ceci pour dire, monsieur le Président, que la République ne transige pas. 

Parmi les condamnations prononcées, plusieurs dizaines concernent des provocations à la discrimination par voie électronique. Nous devons veiller à ce que les nouvelles technologies ne deviennent pas, à leur tour, le canal de la haine. 

Dans cet esprit, j’ai confié à Isabelle Falque-Pierrotin, déléguée générale du Forum des droits sur Internet, une mission sur l’antisémitisme et le racisme dans les réseaux numériques. Il s’agit de nous doter des instruments et des moyens d’imposer sur l’internet les règles légales et les principes éthiques qui prévalent dans tous les autres médias. 

Au-delà de la réponse pénale, qui doit être intransigeante, nous avons la responsabilité d’expliquer et de défendre inlassablement les règles de notre vie commune. 
Le 15 avril dernier, au cours des cérémonies historiques qui ont célébré, dans la grande synagogue de la rue de la Victoire, le bicentenaire du consistoire, j’ai rappelé la part précieuse que la communauté juive avait prise, depuis la Révolution, dans la définition de notre modèle républicain. 

J’ai salué la manière dont cette participation avait été vécue, sans réserves, dans l’honneur, dans la fidélité, et souvent jusqu’au sacrifice de soi, par l’ensemble des juifs français. 

J’ai honoré la hauteur de vues avec laquelle les figures les plus nobles - Crémieux, Léon Blum, Bernard Lazare, le grand rabbin Kaplan - l’avaient illustrée. 

J’ai reconnu l’attachement indéfectible de votre communauté à notre patrie, à notre devise, à nos valeurs morales et citoyennes. 

Voilà pourquoi, monsieur le Président, je veux que la laïcité républicaine reste le cadre de notre dialogue. 
Voilà pourquoi je veux que le Gouvernement continue de travailler avec les institutions juives à l’avancement pragmatique de nos dossiers communs. 

Voilà pourquoi je sollicite régulièrement les acteurs de la puissance publique pour que les questions du calendrier universitaire, de l’abattage rituel ou des carrés confessionnels dans les cimetières n’apparaissent plus comme des motifs de division, mais comme des terrains de progrès et d’entente entre nous. 

J’ai écrit récemment au Président Klarsfeld pour lui indiquer qu’à compter du 1er janvier 2009, les rentes servies aux orphelins de la déportation seraient réévaluées tous les ans. Il en ira ainsi de même pour les orphelins de la déportation juive que pour les orphelins de la Résistance. 

J’ai aussi demandé qu’au sein de l’Éducation nationale se poursuive une pédagogie de la mémoire, indispensable aux efforts les plus actuels pour cimenter la cohésion de la société française. 

A Aix-en-Provence, les travaux permettant la sauvegarde, l’aménagement et l’accès du camp des Milles ont pu débuter l’an dernier. Ils permettent d’envisager une ouverture au public dès 2010. 

Avec Drancy (où la Fondation pour la mémoire de la Shoah et le Mémorial de la Shoah sont en train d’édifier un bâtiment moderne, à la fois musée et centre de documentation), les Milles sont le seul camp d’internement, de transit et de déportation conservé dans son intégrité en France. 

Il porte les traces visibles de son passé. Il doit devenir un lieu de mémoire pour le pays tout entier, un lieu de référence pour raviver la conscience individuelle, la vigilance et la responsabilité des visiteurs, et notamment des plus jeunes. 

A l’école, nous avons fait en sorte que la réflexion sur la transmission de la mémoire historique se poursuive ; et en particulier, que la disparition progressive des témoins de la Shoah ne rompe pas le fil du souvenir. 

L’an dernier, au cours de ce même dîner, le président de la République a proposé que la mémoire des 11 400 enfants juifs déportés de France soit confiée aux élèves de CM2. Il ne fait aucun doute qu’une pédagogie particulière doit être mise au point pour les enfants les plus jeunes ; et que le massacre des enfants juifs, ce paroxysme effroyable de la violence, doit y trouver sa place. 

Depuis, l’Éducation nationale travaille, avec des personnalités comme Simone Veil, Claude Lanzman et Serge Klarsfeld, aux modalités concrètes de mise en œuvre de cet enseignement. 

Un livret intitulé Mémoire et Histoire de la Shoah, coordonné par Hélène Waysbord, a été distribué dans les écoles. 

Xavier Darcos s’est engagé à mettre à la disposition des enseignants des ressources nouvelles, plus pertinentes. 

Un portail Internet a été ouvert, pour diffuser vers eux les bibliographies, les filmographies, les références numériques utiles. Un lien y renvoie vers la base de données des 11 400 enfants déportés de France, mise en place par le Mémorial de la Shoah à partir des archives rassemblées par l’Association des Fils et Filles de Déportés Juifs de France, auxquels je tiens à rendre hommage. 

Pour chaque enfant, cette base de données reprend son nom, son âge, son état-civil, mais aussi l’adresse précise où il fut arrêté. Tout est fait pour que les enfants de nos écoles puissent effectivement garder le souvenir d’enfants qui ont vécu comme eux, dans les mêmes rues, dans les mêmes immeubles, et des circonstances abominables qui les ont conduits à la mort. 

Ces écoliers sauront aussi qu’en France, 60 000 enfants juifs ont échappé à la déportation grâce à la population, aux réseaux de résistance, et grâce aux organisations juives dont le CRIF est issu. 

Hélène Waysbord m’a remis en juin un rapport qui recommande que l’étude d’un parcours individuel puisse servir d’introduction à celle de la période historique ; et que cet enseignement fasse place à la vie des enfants juifs, à leurs espoirs, à leur courage, à l’action glorieuse des Justes, autant qu’à la souffrance et à la mort. 

Vous voyez que sur ces deux points ses recommandations ont été scrupuleusement suivies. 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

Voila quelques jours, les déclarations abjectes de Monseigneur Williamson ont ravivé dans le monde entier la lutte qui ne peut cesser d’opposer le respect au mépris, et la vérité historique au mensonge. 

En niant la réalité de la Shoah, Monseigneur Williamson a dressé contre lui, au-delà de toutes les frontières, la condamnation catégorique des opinions, des églises, et des États démocratiques, dont plusieurs ont clairement rappelé que son égarement tombait sous le coup de leurs lois. 

A l’émotion universelle, je joins la voix, l’autorité et l’engagement de la France. 

Monsieur le président, La France s’honore d’accueillir aujourd’hui, avec plus de 600 000 personnes, la première communauté juive d’Europe. 

Celle-ci se reconnaît pleinement dans la République qui est notre bien commun. La République, qui sans nier les origines et les confessions, nous rassemble autour d’un idéal partagé qui s’appelle la France. La France que nous aimons, la France fidèle au pacte sacré de la liberté et de la dignité humaine, cette France là nous oblige. 

Elle nous oblige à ne jamais sacrifier nos idéaux. 

Elle nous oblige à combattre sans faiblesse les adversaires de la République, ceux-là même qui se drapent dans notre liberté pour déployer leur intolérance. 

Elle nous oblige à ne jamais choisir les chemins de complaisance qui, de compromis en compromission, conduisent à la déroute morale.

http://www.premier-ministre.gouv.fr/acteurs/interventions_premier_ministre_9/discours_498/discours_premier_ministre_lors_62824.html
Sarkozy finalement présent au dîner du CRIF

[ 03/03/09 ] 

Viendra ? Viendra pas ? Nicolas Sarkozy a finalement choisi de couper la poire en deux. Le président de la République a passé environ une demi-heure, en début de soirée, hier, au dîner du Conseil représentatif des institutions juives de France (CRIF) pour y manifester son « soutien » et son « amitié ». Il est reparti avant le discours du Premier ministre. Quelques heures auparavant, l'Elysée avait affirmé qu'il ne viendrait pas, évoquant « des raisons d'emploi du temps ». 

L'intervention du chef de l'Etat était très attendue, alors que le nombre de faits antisémites a bondi en janvier en raison de « l'importation » en France du conflit dans la bande de Gaza. Pas moins de 352 actes ont été recensés pour le seul mois de janvier, alors qu'on en recense habituellement autour de 450 pour une année entière et que les chiffres étaient demeurés stables en 2008. « Quelles doivent être les valeurs d'un pays en crise ? Quelles sont les vertus qui, au plus dur de l'épreuve, restent capables de nous souder contre la peur, la haine et la division ? » s'est interrogé Nicolas Sarkozy devant ses hôtes. François Fillon, lui, a appelé les Français « à être animés d'un véritable esprit de civisme » car « la crise mondiale excite l'agressivité de groupes extrémistes, rend à l'exclusion et au repli sur soi un attrait dangereux ». 

La participation du chef de l'Etat ou du Premier ministre à ce dîner annuel est devenue au fil des ans une tradition. L'an dernier, Nicolas Sarkozy avait défrayé la chronique en annonçant qu'il allait confier à chaque élève de CM2 la « mémoire » d'un enfant français victime de la Shoah. Une mesure qui avait suscité une vive polémique... et qui a depuis été abandonnée. 

Les Echos 

http://www.lesechos.fr/info/france/4837582-sarkozy-finalement-present-au-diner-du-crif.htm
SHOAH/NEGATIONNISME

Williamson: "plus d'objectivité"

(Vatican) 
AFP 
03/03/2009 | Mise à jour : 19:02 | 

Le porte-parole du Vatican, le père Federico Lombardi, a appelé les journalistes à faire preuve d'"un peu de distance et d'objectivité", évoquant l'affaire de l'évêque intégriste négationniste Richard Williamson, dans une interview publiée mardi par l'agence catholique Zenith. 

"Parler de cette crise dans des termes apocalyptiques me semble excessif", déclare le père Lombardi, rappelant que la presse a parlé de "débâcle" voire de "désastre" à propos de la levée de l'excommunication de l'évêque intégriste malgré ses propos négationnistes. 

"L'année dernière a été un année de grands succès en termes de communication pour le pontificat", estime le père Lombardi, rappelant notamment la visite "splendide" du pape aux Etats-Unis en avril 2008 et celle effectuée en France à l'automne. 
"On oublie trop vite ces expériences positives (...) Cela n'est pas juste, mais cela fait malheureusement partie de notre monde comme de celui de la communication", déclare-t-il. 

Concernant l'affaire Williamson, "clarifier la situation n'a certes pas été facile (...) Cela n'a pas été la période la plus tranquille, surtout pour la salle de presse du Vatican", reconnaît-il. 

Le levée de l'excommunication de l'évêque fin janvier a suscité une énorme polémique. 
Le Vatican s'est déclaré vendredi insatisfait des regrets tardifs de l'évêque intégriste mais n'est pas revenu sur sa décision de lever son excommunication. 


http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2009/03/03/01011-20090303FILWWW00542-williamson-le-vatican-appelle-a-plus-d-objectivite.php
Pie XII a voulu protéger les juifs

AFP 
04/03/2009 | Mise à jour : 17:31 | 

Le pape controversé Pie XII, jugé par certains trop silencieux face à la Shoah, a donné l'ordre pendant la Seconde Guerre mondiale de protéger les juifs, a affirmé le père Peter Gumpel, citant un document récemment découvert. "Le Saint Père veut sauver ses fils, y compris les juifs, et ordonne que les monastères offrent leur hospitalité à ces persécutés", affirme ce document, cité sur Radio Vatican par le père Gumpel, le "postulateur" (défenseur) de la cause de béatification de Pie XII. 

Selon la radio, ce document, datant de novembre 1943, se trouvait dans un "mémorial des religieuses augustiniennes" d'un monastère de Rome. Décédé il y a 50 ans, Pie XII (1939-1958) fait l'objet d'une controverse sur son attitude jugée trop passive et silencieuse face à la Shoah. 

http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2009/03/04/01011-20090304FILWWW00547-pie-xii-a-voulu-de-proteger-les-juifs.php
GENOCIDE RWANDAIS

Le génocide rwandais se poursuit-t-il dans les rues de Bruxelles ?

Dans la nuit du 27 au 28 février, un rescapé du génocide des tutsis de 1994 a été sauvagement poignardé au cou. L’auteur des faits est soupçonné d’avoir participé aux massacres au Rwanda. Et malgré une certaine médiatisation de la situation, les ex-génocidaires présumés n'ont pas été inquiétés par la justice. C'est ce que dénonce une association. 

Belgique - Faits divers mer 4 mar, 19:42 

Les faits se sont déroulés dans la nuit du 27 au 28 février dans une rue d’Anderlecht. Un homme, rescapé du génocide rwandais, a failli se faire égorger devant le café « L’Ambassadeur », juste en face de l’Abattoir. Il a été transporté d’urgence à l’hôpital St-Pierre, mais ses jours ne sont plus en danger. Selon le journal Le Soir, il devrait porter plainte dès sa sortie d’hôpital. L’agresseur, Ernest G., plus connu sous le nom de « Camarade », avait déjà fait parler de lui dans les médias. 

En effet, il était apparu lors de l’émission « Question à la Une » de la RTBF, diffusée en septembre dernier. Une séquence du reportage, filmée dans le même café, qui à l’époque s’appelait « Le Safari », faisait allusion à lui, en évoquant les personnes soupçonnées de faits de génocide et vivant en toute impunité en Belgique. 

« Camarade » aurait, dans le passé, déjà menacé plusieurs personnes dont certaines avaient porté plainte. Une rescapée qui, par peur, a préféré rester anonyme, s’est confiée au journal Le Soir. Elle raconte : « Il avait menacé mon fils de 7 ans il y a dix ans. Il lui avait dit : tu es Tutsi. Quand tu seras grand, je te tuerai. Je n’avais pas pris cela au sérieux. » En décembre 2007, il la menace à nouveau alors qu’elle se trouve au Safari en compagnie d’une amie. L’accusant de l’avoir traité d’Interahamwe (génocidaire, ndlr), il saisit une bouteille et tente de la frapper. Plusieurs personnes affirment que Camarade aurait joué un rôle dans le massacre de la famille de son ex-mari en 94. 

L’espoir suscité par l’émission auprès des nombreux rescapés vivant en Belgique s’est estompé rapidement. Rien n’a changé depuis, de nombreux coupables présumés courent toujours les rues, et les crimes de ce genre se multiplient. On se rappelle de l’assassinat d’une femme rescapée tuée avec une hache, en 2001, par son mari hutu dans la commune de Beersel.

C’est pourquoi l’association « Ibuka Mémoire et Justice » lance aujourd’hui un appel aux autorités belges pour renforcer les moyens et accélérer les procédures judicaires permettant de clarifier les responsabilités des rwandais hébergés par la Belgique et soupçonnés d’avoir participé en 1994 au génocide des Tutsi au Rwanda. L’ASBL espère également recevoir le soutien d’autres organisations citoyennes afin de les appuyer dans ce combat. 

Ce fait divers, passé inaperçu dans les médias, témoigne d’une réalité que les autorités ne peuvent continuer à ignorer : La haine, qui subsiste toujours de manière discrète, empêche les rescapés de se reconstruire, les faisant vivre et revivre les évènements terribles de 1994. 

Oria Vande weghe 

http://www.rtlinfo.be/rtl/news/article/223926/--le+genocide+rwandais+se+poursuit+t+il+dans+les+rues+de+bruxelles
MASSACCRE DE SREBRENICA

Un Serbe de Bosnie arrêté pour le massacre de Srebrenica

Par Reuters, publié le 04/03/2009 à 18:40 

SARAJEVO - La police bosniaque a arrêté un Serbe de Bosnie soupçonné d'avoir participé au massacre de musulmans en 1995 à Srebrenica, annoncent les autorités. 

Zeljko Ivanovic a été arrêté à Pale, "capitale" des Serbes de Bosnie pendant la guerre, et remis au parquet chargé des crimes de guerre en Bosnie. 

Les forces serbo-bosniaques, sous le commandement du général Ratko Mladic, ont massacré quelque 8.000 musulmans bosniaques après avoir pris le contrôle de Srebrenica, qui avait été désignée comme zone de sécurité protégée par les Nations unies. 

Le Tribunal pénal international de La Haye a condamné sept Serbo-Bosniaques pour le massacre de Srebrenica. Neuf autres sont en cours de jugement et Mladic, considéré comme l'artisan du massacre, est toujours en fuite, quatorze ans après son inculpation. 

En Bosnie, 26 Serbo-Bosniaques ont été jugés pour le massacre. Onze ont été condamnés à des peines de prison, sept ont été acquittés et huit sont en cours de jugement. 

Maja Zuvela, version française Nicole Dupont 
http://www.lexpress.fr/actualites/2/un-serbe-de-bosnie-arrete-pour-le-massacre-de-srebrenica_744663.html
FRANCE

Jean Reno, bouleversé par le génocide du peuple arménien

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - L'acteur Jean Reno incarne dans « le Premier Cercle » de Laurent Tuel, un père d’origine arménienne (Malakian) qui réside sur la Côte d’Azur, un chef de clan intraitable et violent. Interviewé par Le Parisien, Jean Reno a déclaré : "Malakian est très attaché à l’Arménie, il vit dans le passé. J’ai un très bon ami, Levon Sayan, qui est aussi le manageur de Charles Aznavour. Ces deux hommes sont d’origine arménienne. Souvent dans nos discussions, il est arrivé à Levon, dont la famille a été victime du génocide du peuple arménien au début du XXe siècle, de me raconter la tragédie des siens. Cela m’a bouleversé. Quand j’ai lu le scénario du «Premier Cercle », j’ai voulu lui rendre hommage." 


Lire l'article du Parisien dans nos News : 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=27980
LE PREMIER CYCLE

A l'affiche : Un polar au parfum de tragédie grecque et une comédie sans surprise... mais émouvante 

LE PREMIER CYCLE 
Un polar au parfum de tragédie grecque 

Laurent Tuel, qui s'était immiscé dans le milieu musical avec le très réussi Jean-Philippe, portrait détourné de Johnny Hallyday, s'essaie à un autre genre de film avec Le premier cercle. Un polar qui évoque un Clan des Siciliens à la mode arménienne. 

Le réalisateur ne se sert pourtant de l'intrigue criminelle que comme d'une toile de fond pour se glisser dans l'intimité d'une famille marquée par les vicissitudes de l'histoire et s'intéresser aux rapports entre un père et son fils. 

Douleur intérieure 

Loin d'un Marlon Brando souverain dans Le parrain ou d'un Jean Gabin patriarche dans le long-métrage d'Henri Verneuil précité, Jean Reno campe un chef de gang d'aujourd'hui rongé par une douleur intérieure. Touché par le génocide arménien, Jean Reno a choisi d'honorer, avec ce rôle, la famille de son ami, Levon Sayan, manager de Charles Aznavour. Il décrit son personnage comme « un monstre » devenu tel par manque d'amour : « Faute d'une vraie famille, il s'est constitué une meute dont il s'est intronisé le chef », explique t-il. 

L'acteur met également l'accent sur l'exemplarité de la tragédie familiale dépeinte dans le film : « Le scénario se situe chez les malfrats arméniens, mais ce n'est qu'un déguisement : c'est une histoire aux enjeux universels qu'on pourrait tout autant transposer chez des pêcheurs grecs ». Face à lui, le jeu de Gaspard Ulliel, l'un des représentants de la nouvelle génération de comédiens français, en fils aspirant à une autre vie, reste un peu fade. 
Vahina Giocante s'en tire mieux en élément de charme qui vient perturber la mécanique du clan. 

Jusque dans le traitement de l'image qui passe de la luminosité de l'espoir au crépuscule de la mort, le cinéaste a suggéré le cheminement chaotique de ses personnages. Il a même insufflé des accents de tragédie grecque au dénouement avec la traversée d'une embarcation qui, sur un Styx des temps modernes, franchit le premier cercle pour aboutir aux autres, ceux de l'enfer. L'affaire a été rondement menée jusque dans ces références symboliques. 

- Un polar psychologique de Laurent Tuel (1h 34). Avec Jean Reno, Gaspart Ulliel et Vahina Giocante. 

http://www.lest-eclair.fr/index.php/cms/13/article/260687/MERCREDI_CINEMA
Jean Reno : un bébé en juillet !

Hier, 12h20 
Premiere 

Jean Reno est actuellement à l'affiche du Premier Cercle dans lequel il joue un chef de clan d'origine arménienne et un père de famille pour la première fois. Un rôle que l'acteur, dernièrement classé cinquième sur la liste des acteurs les mieux payés , connaît pourtant bien dans la vie puisque, à l'àge de 60 ans, il a déjà deux filles et deux garçons. Et ce n'est pas terminé ! La famille s'agrandit encore très bientôt ! La compagne de Jean Reno, Zofia, attend effectivement un heureux événement dont on sait maintenant la date : "La naissance du bébé est prévue pour juillet", confie l'acteur dans une interview au Parisien. Et d'ajouter : "Que du bonheur, surtout pour Zofia dont ce sera le premier enfant (...) Etre à nouveau père à mon àge c'est formidable. Mais regardez mon ami Johnny c'est pareil !" Reste plus qu'à savoir si ce sera une fille ou un garçon ! Tous nos voeux de bonheur pour cette grande famille ! 

http://fr.news.yahoo.com/5/20090304/ten-jean-reno-un-bb-en-juillet-e95f385.html
Jean Reno, le faux dur

Marie-Noëlle Tranchant 

03/03/2009 | Mise à jour : 18:00 | 

L'acteur est à l'affiche d'un film noir sur un clan arménien qui fait du grabuge sur la Côte d'Azur. 

«Le Premier Cercle» - Film noir de Laurent Tuel, avec Jean Reno, Gaspard Ulliel, Vahina Giocante. Durée : 1 h 34. 

Après sa comédie Jean-Philippe, où il s'amusait avec un fan de Johnny, Laurent Tuel change de registre pour s'intéresser au film noir dans Le Premier cercle. Milo Malakian (Jean Reno) est un chef de clan arménien installé sur la Côte d'Azur. De sa luxueuse villa, il dirige trafics louches et mauvais coups avec son fils Anton (Gaspard Ulliel) et une petite équipe de durs. Hanté par le génocide qui a touché sa famille, et par la mort de son premier fils, c'est un homme sombre et violent, fermé sur ses blessures, qui ne parle guère que pour donner des ordres. 

Quand le film commence, Milo en est à son dernier coup. Après le hold-up spectaculaire qu'il prépare, il compte passer la main à Anton. Mais c'est là que les choses déraillent. Anton est tombé amoureux de l'innocente Élodie (Vahina Giocante) et ne veut plus d'une vie criminelle. En route pour la tragédie. 

«C'est le conflit entre le père et le fils qui m'a le plus intéressé. L'épaisseur humaine que cela donne au thriller», dit Jean Reno, qui commence à se poser en successeur de Lino Ventura. À l'arrière-plan de l'action, il voit la douleur et la solitude de ce père dominateur. Un cœur «nécrosé», dit-il, sous une carapace de brutalité. 

«C'est un personnage terrible, et qui m'a effrayé au départ. Tout ce qu'il a construit sert à sa chute. Et il tombe de haut. Un salaud, c'est sûr. Mais qui raconte toute une histoire. Laurent ne m'a pas donné de clefs ou de références, seulement une couleur : l'exil plus que l'immigration. On confond souvent les deux. Milo reste un exilé qui a refusé de s'intégrer. Ce qui n'est pas le cas de la plupart des Arméniens. Il est devenu un déviant criminel. Il n'a pas de famille, il a une meute.» 

L'exil plus que l'immigration 

Il n'existe pas de mafia arménienne, précise Jean Reno. «En fait, l'histoire pourrait se passer n'importe où. Mais ce contexte précis permet d'évoquer les massacres de 1915 et la mémoire arménienne. J'y suis personnellement très sensible parce que je suis proche de Levon Sayan, l'agent d'Aznavour.» 

Et Jean Reno carbure à l'amitié. Il donne ses interviews dans un restaurant de l'île de la Jatte parce que le patron est un ami de vingt ans. Il choisit ses films en fonction de l'équipe plus que du genre ou du sujet : «Pâtes ou nems, le menu m'est égal. L'important, c'est de savoir avec qui on les mange.» 

Éclectique (il sort de La ​Panthère rose avec Steve Martin) , c'est là qu'il se montre sélectif. «Dans ce métier, on vous dit souvent qu'il faut multiplier les contacts, que plus on voit de gens, plus on a de chances de se vendre. Moi, je n'ai pas besoin de rencontrer deux mille personnes pour savoir avec qui j'ai envie de travailler. Je ne tiens pas à avoir une quantité de relations. Je préfère la qualité. Et la fidélité. Parce qu'elle donne une bienveillance qui permet d'être vrai. On a une légitimité pour se critiquer.»

Chose qui lui paraît préférable à la flatterie. Atypique, décidément. La voix basse et tranquille adoucit le profil d'aigle. Non, Jean Reno n'a rien d'un prédateur, même s'il est très crédible dans le genre menaçant. «J'essaie d'avancer dans la vie sans faire de mal aux autres.» Peut-être parce qu'il se défoule au cinéma : avec Richard Berry à la caméra, le voilà reparti dans une sombre histoire criminelle. Ils commencent à Marseille le tournage de L'Immortel, avec Kad Merad et Marina Foïs, sur la vie d'un vrai caïd vivant, Jacky Imbert. 

http://www.lefigaro.fr/cinema/2009/03/03/03002-20090303ARTFIG00513-jean-reno-le-faux-dur-.php
BELGIQUE/USA/TURQUIE

Hillary Clinton arrive à Bruxelles

Publié le 04/03/2009 19:26 par 

Bruxelles, Genève et Ankara sont les trois capitales qui vont accueillir la Secrétaire d’Etat Américaine. Au programme, l’OTAN à Bruxelles ; à Genève, les relations entre la Russie et les Etats-Unis : la question de l’arme nucléaire de l’Iran devrait être au centre des discussions et, à Ankara, le terrorisme dans la sous région. Hier au Pakistan, l’équipe de cricket du Sri Lanka a été victime d’une violente attaque à l’arme à feu. 

La Secrétaire d’Etat arrive en Belgique ce soir où elle participera à un dîner, dès ce soir : le dîner transatlantique. In s’agit d’une réunion informelle qui réunit les membres de l’OTAN, les ministres des Affaires Etrangères des pays de l’Union européenne plus les Suisses. 

Voici ce que l’Ambassadeur Fried, l’Assistant de la Secrétaire d’Etat aux affaires Européennes et Asiatiques a dit, lors de la conférence de Presse du 27 Février qui a précédé les 2 tournées de la Secrétaire d’Etat. 
Le parcours : Bruxelles-Genève-Ankara 

"Ce dîner sera pour elle une bonne manière d’échanger dans une atmosphère détendue avant Jeudi où se tiendra la réunion ministérielle de l’OTAN dans le siège de l’organisation qui se trouve en Belgique. 

Ce même Jeudi, elle aura aussi des entretiens avec les officiels de l’Union Européenne, la fameuse Troïka constituée de J. Solana (le haut représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et le secrétaire général à la fois du Conseil de l’Union européenne (UE) et de l’Union de l’Europe occidentale (UEO)), de Ferrero-Waldner , du Ministre des Affaires Etrangères Tchèque, Schwarzenberg auxquels devrait se joindre le Ministre des Affaires Etrangères Suédois ; la Suède devrait assurer la prochaine Présidence Européenne après la Présidence Tchèque. 

De Buxelles, la Sécretaire d’Etat partira pour Genève, Vendredi, où elle aura une réunion bilatérale avec Sergey Lavrov, et une autre avec le Ministre Suisse des Affaires Etrangères, Calmy-Rey. 

Samedi, elle rencontrera les officiels de la Turquie à Ankara. Elle devrait également rencontrer le Président de la Turquie et le Premier Ministre ainsi que le Ministre des Affaires Etrangères de la Turquie. C’est la vue d’ensemble de la tournée. Voici maintenant les contenus". 
Un agenda transatlantique commun 

"En termes de contenus, il y a trois enjeux. Il y a celui immense et global à Bruxelles sur la reconnection des Etats-Unis à l’Europe pour la consolidation de cette énorme volonté politique qui s’exprime des deux côtés de l’Atlantique, en la rattachant à un agenda commun, plus seulement à un agenda Américain, mais véritablement à un agenda transatlantique commun. 

La nouvelle administration a enclenché le processus avec le déplacement du Vice-Président, Joe Biden, à la Conférence sur la Sécurité de Munich et avec la participation du Secrétaire à la Défense, R. Gates à la réunion ministérielle consacrée à la Défense de l’OTAN qui s’est tenue à Cracovie la semaine du 19 au 24 Janvier. C’est donc une chance de plus de rendre cette reconnection politique opérationnelle. La Secrétaire d’Etat veut traduire cette formidable énergie politique positive en une action concertée. 

Maintenant, à l’OTAN, il y aura d’autres thèmes de discussions. Deux d’entre eux méritent d’être mentionnés ici". 
l’Afghanistan 

"L’une d’entre elle porte sur l’Afghanistan où, comme vous le savez déjà, nous sommes en plein processus à la fois de révision de notre stratégie et d’intenses consultations avec nos alliés d’une part, et, avec les pays dans la région sur une stratégie commune régionale. Il s’agit donc bel et bien d’un processus itératif. Malheureusement, je ne peux pas vous en dire plus. L’Ambassadeur Richard Hoolbroke (l’envoyé spécial nommé par le Président Barack Obama pour le Pakistan et l’Afghanistan) sera à même de vous en dire plus. C’est lui qui dirige le processus". 
Redémarrer le contrôle des armes 

"Le second thème de discussion important sur la défense est celui des relations de l’OTAN avec la Russie. Pour sûr, à Genève, il sera surtout question des relations entre les Etats-Unis et la Russie. Beaucoup d’encre a coulé sur l’expression utilisée par le Vice-Président Joe Biden et le Président Obama : "appuyer sur le bouton redémarrer". Pourtant, il s’agit là d’une métaphore, certes colorée, mais appropriée pour décrire la le souci d’une nouvelle administration Américaine désireuse de capitaliser sur les différents points d’accord entre les Etats-Unis et la Russie ; là où ils ont des intérêts communs et où ils peuvent travailler d’une manière identique, particulièrement dans le domaine du contrôle des armes. "Redémarrer" est certainement un point qui mérite l’attention". 
Les Etats-Unis ne reconnaîtront pas l’indépendance des régions séparatistes en Georgie : l’Ossétie du Sud et l’Abkhazie 

"Le discours du Vice-Président de MUnich n’a pas seulement appuyer sur ce bouton "redémarrer", il comportait aussi des précisions que je voudrais vous rappeler ici, puisqu’il semblerait que celles-ci n’aient pas retenu l’attention de certains d’entre vous, contrairement à ce que pensent ceux parmi nous qui ont fait partie du voyage du Vice Président. 

L’une d’entre elles est que les Etats-Unis ne reconnaîtront pas une sphère d’influence Russe. L’autre opinion exprimée par le Vice Président est que les Etats-Unis ne reconnaîtront pas l’indépendance des territoires séparatistes de l’Etat de la Georgie : l’Ossétie du Sud et l’Abkhazie. La troisième précision que le Vice-President a faite est que chaque pays Européen a le droit de rechercher des partenaires pour bâtir des alliances, de choisir son chemin pour avancer, ce qui suppose l’élargissement de l’OTAN. 

Ces précisions apportées par le Vice-Président n’étaient ni accidentelles, ni occasionnelles. Elles reflètent la philosophie de la nouvelle administration qui considère à la fois les terrains d’entente tout en faisant état de nos points de divergences, sans avoir honte ou en abandonnant nos valeurs et nos amis. Tout ceci rend très compliqué les relations avec la Russie. Mais, nous croyons que nous pouvons - et c’est juste d’insister sur le positif. Pour le moment, nos entretiens avec les Russes ont été positifs. 

En ce qui concerne la réunion de Genève, nous serons très attentifs à la réunion de la Secrétaire d’Etat, Hillary Clinton, avec le Ministre Lavrov. Des courriers ont été échangés entre les ministères des affaires étrangères, soulignant les pistes d’avancées et un agenda optimiste. C’est sur cette base qu’on voudrait construire, en gardant les yeux ouverts sur les différences que je viens de vous préciser". 
La Turquie est un grand ami des Etats-Unis 

"Après cela, la Secrétaire d’Etat se rendra en Turquie où, là aussi, l’agenda est très riche avec la Turquie et les alliés. La Turquie est un acteur majeur de la région qui a des relations avec toutes les parties du Moyen Orient. C’est un acteur important dans le Sud du Caucase, un grand ami des Etats-Unis d’une manière générale et, plus particulièrement, au moment où nous sommes engagés à soutenir la Georgie et que nous avançons dans la construction de la paix entre l’Azerbaidjan et l’Arménie, à propos des implantations à Nagorno-Karabakh. 

Avant son arrivée en Europe ce soir, Hillary Clinton a effectué une tournée au Moyen-Orient. Le parcours Egypte-Jérusalem-Ramallah suit dans le prochain billet". 

Elise Mbock - Directrice de publication de Scenepublique.com/ 

http://www.continentalnews.fr/actualite/amerique-du-nord,67/hillary-clinton-arrive-a-bruxelles,5767.html
FRANCE/TURQUIE

Euronews prévoit de lancer un service en turc en 2010

Publié: mercredi 4 mars 2009 

En janvier 2010, la chaîne de télévision Euronews lancera la neuvième version linguistique de ses programmes, en turc, en partenariat avec la télévision publique turque, TRT. Philippe Cayla, président du directoire d’Euronews, a donné plus de détails à EurActiv hier (3 mars). 

Grâce au réseau de distribution de TRT, service turc de radiodiffussion et de télévision, Euronews sera présent dans 17 millions de foyer turcs. Mais M. Cayla a insisté sur le fait que le service profitera à des millions de turcophones résidant à l’étranger, en Chypre du Nord, dans le Caucase, en Asie centrale et en Europe, en particulier en Allemagne. 

Euronews est une chaîne multilingue qui diffuse déjà des programmes dans huit langues et dont le format est facilement ajustable à de nouvelles langues, a expliqué M. Cayla. L’entreprise cherche à augmenter le nombre de langues, et TRT et Euronews ont trouvé des intérêts communs, a-t-il indiqué. 

« En lançant un service en langue turque, Euronews aura davantage de téléspectateurs en Turquie, ce qui est dans notre intérêt immédiat. Quant à la Turquie, son intérêt réside dans le fait d’avoir une chaîne d’information qui se concentre fortement sur l’Europe et qui peut familiariser l’audience avec les affaires européennes », a indiqué M. Cayla.

Il a expliqué que des adaptations ou des changements éditoriaux seront effectués aux programmes. « Il y aura une tendance naturelle à parler davantage de la Turquie. » 

Euronews pourra également utiliser des images de TRT, qui seront toutefois montées par les journalistes d’Euronews. Une fenêtre publicitaire sera ouverte au profit des marchés turcs. 

Journalistes turcs recherchés 

M. Cayla a ajouté qu’Euronews engagera 17 journalistes, qui influeront sur l’équipe éditoriale de la même façon que les journalistes des autres services linguistiques. 

Interrogé sur la procédure d’embauche des journalistes turcophones, M. Cayla a indiqué qu’ils doivent simplement envoyer leur CV à Euronews, et si leur profil correspond aux compétences requises, ils obtiendront un entretien avec l’équipe éditoriale à Lyon. 

Quant aux aspects financiers de l’accord avec TRT, M. Cayla a déclaré que la chaîne publique turque deviendra actionnaire d’Euronews et financera la version turque. « Le coût que représentera pour Euronews le lancement de la nouvelle version linguistique n’est pas un secret, parce que nous avons un contrat avec l’UE pour l’arabe, qui s’élève à cinq million d’euro par année », a indiqué M. Cayla. 

Lutter contre l’euroscepticisme 

A la question de savoir si le projet a également été mis sur pied pour répondre au problème de la montée de l’euroscepticisme en Turquie, M. Cayla n’a pas caché que lutter contre cette tendance faisait partie des motivations des deux parties. 

« Je pense que c’est précisément la motivation de TRT que de stimuler les sentiments pro-européens en Turquie », a-t-il expliqué. 

Le président du directoire d’Euronews a souligné que la ligne éditoriale de sa chaîne est mondiale, et que l’adaptation est régionalisée via les versions linguistiques (actuellement : l’allemand, l’anglais, le français, l’espagnol, l’italien, le portugais, le russe et l’arabe). 

Contre la vision anglo-saxonne du monde 

« Nous luttons contre le monopole de la langue anglaise et la vision anglo-saxonne du monde. Nous sommes le seul véritable contrepoids à cette vision anglo-saxonne. Et je pense que les Turcs l’apprécieront, parce que jusqu’à présent, ils ne disposaient pas d’un tel contrepoids », a déclaré M. Cayla. 

Quant à l’évaluation des derniers services lancés (en russe et en arabe), M. Cayla a déclaré qu’en ce qui concerne la Russie, l’impact, mesuré depuis 1999, était excellent à Moscou et dans le monde russophone. Le service en arabe n’a été lancé qu’en juillet 2008 et l’on ne dispose pas encore d’analyse d’impact fiable. Toutefois, une évaluation de ce type a été effectuée au Liban, et elle montre qu’Euronews a de l’avance sur ses concurrents CNN et BBC World. 

« Nous étions derrière Al Jazeera et Al Arabiya, mais nous ne pouvons pas vraiment entrer en compétition avec ces chaînes qui sont ancrées si profondément dans le monde arabe », a indiqué M. Cayla. Il n’a en outre pas tenu secret le fait qu’Euronews avait davantage d’ambitions pour son service linguistique. « Il est peut être trop tôt pour être précis, mais nous avons d’autres projets pour les nouvelles langues européennes et les langues non-européennes », a-t-il révélé. 


http://www.euractiv.com/fr/culture/euronews-prevoit-lancer-service-turc-2010/article-179944
ARMENIE/TURQUIE

L’Arménie invite la Turquie à répondre à son appel d’offre pour une nouvelle centrale nucléaire

jeudi5 mars 2009, par Stéphane/armenews 

Nouveau signe du réchauffement de l’atmosphère entre Ankara et Erevan, le Premier ministre arménien Tigran Sarkissian a invité la Turquie à répondre à l’appel d’offre pour la construction d’un nouveau réacteur pour l’unique centrale nucléaire du pays. 

"En plus de notre associé stratégique, la Russie, nous voulons aussi que notre voisine la Turquie participe à la construction de la centrale nucléaire, qui aidera à la stabilité dans notre région," a déclaré Tigran Sarkissian au quotidien russe Nezavisimaya. 

L’information a été reprise par CNN-Turk. 

Le Premier ministre arménien a aussi souligné l’importance économique et politique de la centrale nucléaire. 

Le lancement de l’appel d’offre pour un nouveau réacteur a été annoncée lundi 23 février. L’Arménie souhaite la construction d’un nouveau réacteur de 1000 mégawatt pour remplcer le réacteur construit en 1980 à environ 30 kilomètres à l’ouest de la capitale Erevan. 

La partie turque attend la confirmation officielle de l’appel public de Tigran Sarkissain affirme Nezavisimaya citant des sources anonymes à Ankara. "Il y a une possibilité d’accepter la proposition d’Erevan" aurait dit un fonctionnaire de haut niveau turc selon le journal russe. 

L’appel de Tigran Sarkissian pour une participation turque dans le projet a été chaudement accueilli en Arménie sauf par la FRA 

Le ministère arménien de l’Énergie et des Ressources naturelles a estimé le coût du projet à environ 5 milliards de $. La dernière limite pour une réponse est le 1er avril. Le Parlement de l’Arménie a supprimé le monopole d’état sur la propriété du nouveau réacteur en 2006 dans une volonté d’attirer des investissements étrangers. La Russie, les Etats-Unis et la France ont montré de l’intérêt pour le projet. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=49640
TURQUIE/COMMUNAUTE KURDE

Mille deux cents signataires s'adressent au président de la République de Turquie

Communique de presse 

Source : Amitiés kurdes de Bretagne 
Porte parole: André Métayer 
Publié le 4/03/09 

RENNES/ROAZHON — « Monsieur le Président, Au nom de la liberté d'expression, nous vous demandons de vous opposer à une nouvelle incarcération de Madame Leyla Zana, d'arrêter les poursuites et d'engager résolument la Turquie sur la voie de la démocratie et de la paix. » 

La pétition en faveur de Leyla Zana a déjà recueilli mille deux cents signatures, dont celles de Mme Mitterrand, Mgr Gaillot, Michel Rocard, Robert Badinter, Edmond Hervé, Catherine Lalumière, Dominique Voynet, Marie-Georges Buffet, Luisa Morgantini, d'un nombre significatif de parlementaires français et européens, de maires et de conseillers municipaux, de présidents de collectivités territoriales, de conseillers régionaux et généraux, de présidents d'associations, des militants, des citoyens de différents pays européens, dont la liste est consultable en cliquant sur [Voir le site] 

Cette initiative en faveur de Leyla Zana n'est pas la seule, tant l'émotion est grande : des intellectuels turcs et kurdes ont aussi lancé une pétition appelant la « Cour de cassation à casser le jugement contre Leyla Zana » et exigeant des parlementaires « de supprimer tous les obstacles juridiques face à liberté d'expression des opinions ». 

L'action en faveur de Leyla Zana ne doit pas faire oublier la terrible situation de tous ceux et toutes celles qui sont détenus dans les prisons de type F comme nous le rappelle l'association turque d'aide aux familles des prisonniers politiques (TUHAD) qui nous apprend qu'un détenu s'est taillé les veines après 8 ans de mise en isolement à la prison de type F n° 1 de Kiriklar à Izmir, celle où se trouve notre ami Kadir dont les proches craignent maintenant pour sa santé tant il est difficile de résister psychiquement à de longues périodes d'isolement complet. 

Selon le rapport 2008 de l'Association des droits de l'homme de Turquie (IHD) portant sur les violations des droits humains dans les prisons turques, établi sur la base de 3519 plaintes reçues par 29 sections de l'association et couvrant la période entre les 1er janvier et 31 décembre 2008, 37 prisonniers sont décédés et 462 autres, gravement malades, sont privés de soins, comme, par exemple, Mme Sibel KURT (24 ans), détenue à la prison de Gebze et atteinte d'une grave maladie cardiaque : « elle se trouve en danger de mort », écrit La Maison du peuple de Genève qui lance un appel à l'opinion et qui rappelle que le 28 février dernier, Beşir ÖZER, détenu dans la prison de Diyarbakir, est décédé suite à une insuffisance rénale. 

« Rappelons qu'une soirée de soutien en faveur de Kadir est organisée à Redon, ce vendredi 6 mars à 20 h 15 autour du film 'Un hiver à Istanbul' projeté au cinéma Manivel dans le cadre du cycle du cinéma engagé » ■ 

http://www.agencebretagnepresse.com/fetch.php?id=14321&title=Mille%20deux%20cents%20signataires%20s%27adressent%20%C3%A0%20Monsieur%20le%20Pr%C3%A9sident%20de%20la%20R%C3%A9publique%20de%20Turquie
ARMENIE/RUSSIE

Russie-Arménie: Erevan souhaite adopter les règlements en roubles avec Moscou


(Sargsian) 
10:32 | 05/ 03/ 2009 

EREVAN, 5 mars - RIA Novosti. L'Arménie est intéressée par les règlements en roubles avec la Russie en remplacement du dollar, a déclaré le premier ministre arménien Tigran Sargsian. 

"Un tel système permettra de diversifier nos actifs étrangers et les opérations monétaires pour notre business, et par la même occasion, le risque de dépendance de notre économie face aux chocs extérieurs provoqués par les opérations en dollars sera nettement plus faible", a indiqué le chef du gouvernement de l'Arménie lors d'une interview accordée aux chaînes de télévision arméniennes, rapporte l'agence Armenia-News. 

Les autorités russes ont annoncé à maintes reprises leur intention de faire du rouble une monnaie de réserve. En février dernier, le premier ministre russe a jugé réaliste l'utilisation du rouble en qualité de monnaie de réserve dans les règlements avec les pays du "proche étranger" (Etats de l'ex-URSS sauf pays baltes - ndlr). D'après Vladimir Poutine, la mise en oeuvre de cette initiative profitera tant à l'économie russe qu'aux principaux partenaires de la Fédération de Russie et de la Communauté des Etats indépendants (CEI). 

Tigran Sargsian a fait savoir de son côté que l'Arménie n'envisageait pas son inclusion dans cette zone rouble. "Ce serait illogique et irréalisable", a dit le chef du gouvernement arménien. 

Antérieurement, le premier ministre avait déclaré que la question de l'inclusion de l'Arménie dans la zone rouble n'avait jamais figuré à l'ordre du jour des pourparlers russo-arméniens. 

http://fr.rian.ru/world/20090305/120427669.html
ARMENIE/AZERBAIJAN

Arménie/Azerbaidjan: rencontre possible entre les présidents

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet la traduction d'un article en anglais du journal arménien Radiolour parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 4 mars 2009. 


Les Présidents de l’Arménie et de l’Azerbaïdjan vont se rencontrer dans les prochains mois 
4 mars 2009 

*** 

Traduction Gérard Merdjanian - Commentaires du site de la Fédération Euro-Arménienne : 

Avant de retourner à Bakou, les médiateurs ont donné une conférence de presse. 

Comme toujours, ils positivent leurs rencontres en mettant en avant une prochaine réunion entre les Présidents arménien et azerbaidjanais. Celle-ci pourrait se déroulait en marge d’une réunion d’une réunion ministérielle de l’UE, d’ici deux mois. 

A noter que le coprésident américain, Matthew Bryza, n’oublie jamais de mettre en avant les demandes côté azéri. Ainsi lorsqu’on parle du droit à l’autodétermination des nations, il met dans la balance l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan. Lorsqu’on aborde le problème des réfugiés arméniens, il rajoute également celui des réfugiés azéris. 

Sur le principe c’est bien, mais dans ce cas il faut être objectif dans les deux sens. Lorsqu’il se trouve à Bakou, on l’a "rarement" entendu publiquement prendre la défense du droit à l’autodétermination des Karabakhis ou aborder les droits des réfugiés arméniens ayant fui l’Azerbaïdjan. 

Deux poids, deux mesures ? 

*** 

Les coprésidents du Groupe de Minsk de l’OSCE, Youri Merzlyakov (Russie), Bernard Fassier (France) et Matthew Bryza (USA) ont jugé leurs réunions en Arménie, en Azerbaïdjan et au Haut-Karabakh plutôt informatives et importantes. 

Bernard Fassier, a déclaré aujourd’hui que leurs réunions avec les Présidents Serge Sarkissian, Ilham Aliev et Bako Sahakian, et leurs ministres des Affaires étrangères Edouard Nalbandian, Elmar Mammadyarov et Georgi Pétrossian, ainsi que des représentants d’une vingtaine d’ONG du Haut-Karabakh, sont la preuve que le processus de négociation continue. Il a exprimé l’espoir que la réunion entre les Présidents arménien et azerbaidjanais aura lieu dans les mois à venir. 

A la question de savoir dans quelle mesure les négociations ont avancé, sur l’efficacité de l’activité des coprésidents, et si le Haut-Karabakh va rentrer dans le processus, Bernard Fassier a indiqué qu’à partir d’un certain point, il sera nécessaire d’impliquer toutes les parties dans les négociations. Mais qu’il est difficile à ce jour de dater ces événements, disant que cela ne dépendait pas d’eux. 

Le coprésident russe Yuri Merzlyakov a déclaré que le format des négociations a déjà évolué. Selon lui, le Groupe de Minsk ne fonctionnait pas dans le format actuel avant, et aucunes des réunions ne se déroulaient à un niveau élevé. "Quand elles ont commencé, nous avons estimé que le processus de négociation avancerait plus vite sans la participation de la RHK. Si vous pensez que le Haut-Karabakh doive devenir partie prenante des négociations, la question devra être examinée à un niveau différent du notre". 

Passant à la question des Arméniens d’Azerbaïdjan, le coprésident américain, Mathew Bryza, a indiqué que la question des réfugiés est l’une des plus importantes dans la résolution de tout conflit. "La question du retour des réfugiés est l’une des plus importantes dans les négociations de règlement du conflit du Karabakh. A Stépanakert, nous avons rencontré des ONG représentant les intérêts des réfugiés, et je pense que quelle que soit leur nationalité, ils ont des droits et que leurs demandes devraient être examinées". 

Anna Nazarian - "Radiolour" 

http://eafjd.eu/spip.php?breve1824
OTSC/KARABAKH

"L'OTSC n'interviendra pas dans les conflits internes"

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette newsletter bimensuelle sur l'actualité politique, économique et culturelle du Haut-Karabagh mise à notre disposition par la Représentation de la République du Haut-Karabagh en France. 


Bordyuzha : l’OTSC n’a pas l’intention d’intervenir dans les conflits internes 

2009-03-04 14:54 

Les forces de déploiement rapide de l'Organisation du Traité de Sécurité Collective (OTSC) n'interviendront pas dans les conflits entre pays membres de l'Organisation, a déclaré Nikolaï Bordyuzha, Secrétaire général de l'OTSC. 
Selon Nikolaï Bordyuzha il ne faudrait pas lier la création des forces collectives de réaction rapide avec les conflits internes sur le territoire des pays membres de l'OTSC. 

Parallèlement il a précisé que la décision sur le recours aux mêmes forces revient aux présidents des pays membres de l'Organisation. 

L'OTSC est une organisation à vocation politico-militaire regroupant la Russie, la Biélorussie, l'Arménie et la plupart des pays d'Asie centrale comme le Kazakhstan, le Kirghizistan, l'Ouzbékistan et le Tadjikistan. 

Le système de la sécurité collective dans le cadre de l'OTSC répond à une logique territorial : défense commune russo-biélorusse, défense commune russo-arménienne et centre-asiatique ne regroupant pour le moment que les forces limitées d'intervention rapide. 

Depuis 2008, la présidence tournante de l'OTSC est assurée par l'Arménie. 

http://www.haut-karabagh.com/?p=newsview&newsid=71 

FMI/PAYS PAUVRES

DÉVELOPPEMENT • Les pays les plus pauvres subissent le contrecoup de la crise mondiale

4 mars 2009 

Après avoir atteint les pays avancés, puis les pays émergents, la crise mondiale frappe désormais de plein fouet les nations les plus vulnérables, prévient le Fonds monétaire international (FMI). D'après lui, 26 des pays les plus pauvres du monde ont besoin, au total, de 25 milliards de dollars de fonds supplémentaires (20 milliards d'euros) cette année. 

Leurs réserves de change se sont en effet tellement réduites qu'elles ne permettent plus de financer que trois ou quatre mois d'importations. Dominique Strauss-Kahn, le directeur général du FMI, en appelle donc à la générosité des pays riches. Mais rien ne dit que leur réponse sera à la hauteur de l'enjeu, prévient le Wall Street Journal. La Banque mondiale, rappelle le quotidien des affaires, a déjà toutes les peines du monde à convaincre les gouvernements de consacrer 0,7 % de leurs plans de relance à un fonds spécialement dédié aux pays pauvres touchés par la débâcle mondiale. 

Sur les 26 Etats les plus fragiles, la moitié sont en Afrique subsaharienne (Angola, Côte-d'Ivoire, Ghana, Nigeria…) ; parmi les autres figurent notamment l'Arménie, Haïti, le Honduras, le Vietnam et le Tadjikistan. La plupart d'entre eux avaient été épargnés par la crise financière, souligne le Wall Street Journal. Mais maintenant, ils subissent le contrecoup de la récession dans laquelle s'enfoncent les pays riches. Ces derniers réduisent leurs investissements à l'étranger, importent moins de matières premières et diminuent leurs aides au développement. Quant aux travailleurs immigrés, ils envoient moins d'argent dans leur pays d'origine. 

http://www.courrierinternational.com/article.asp?obj_id=95289
ARTICLES EN ANGLAIS

U.S. Prefers to Leave Iraq Through Jordan and Kuwait, Rather than Turkey 

By Harut Sassounian 

Publisher, The California Courier 

Ever since Pres. Obama declared that he would end America’s military presence in Iraq, Turkish officials have been salivating at the opportunity of presenting the United States with a series of demands in return for allowing U.S. troops to leave through Turkey. 

As a NATO ally and staunch opponent of the war in Iraq, one would have expected that the Turkish government would extend all necessary logistical assistance to the United States to withdraw its troops from the region in a safe, orderly and expeditious manner. Instead, Turkey’s leaders are viewing the U.S. departure as a golden opportunity to exploit to the hilt for their own benefit. 

Even before anyone from the U.S. government mentioned about the possibility of American troops leaving Iraq through Turkey, Ankara officials volunteered to support such an idea, of course, subject to negotiations and eventual approval by the Turkish Parliament.. In other words, if the price was right, and if all Turkish demands were met, Turkey would be more than happy to give its blessing. 

Turkish leaders are also pleased that Pres. Obama is going to increase the number of U.S. troops in Afghanistan, in addition to seeking soldiers from other countries. This is yet another opportunity for Turks to fleece the U.S. Today’s Zaman newspaper quoted unnamed Ankara officials as stating that Turkey is opposed to sending troops to Afghanistan, beyond its 800 non-combat soldiers already there. However, since the anniversary of the Armenian Genocide is approaching and both Pres. Obama and the Congress are expected to take a stand on this issue, Turkey may change its mind and decide to contribute troops to Afghanistan, after all! 

This is the same kind of horse-trading that went on in 2003, when Washington asked for permission to enter Northern Iraq through Turkey. After lengthy bargaining on how many billions of dollars the U.S. would offer Ankara to allow such passage, the Turkish Parliament voted down the American request. This rejection delayed the start of the war, forcing U.S. troops to travel from the Mediterranean to Iraq through the Persian Gulf, and resulted in more casualties among American troops who had to fight their way from Southern Iraq to the North. 

One wonders what demands the Turks would make this time around to allow U.S. troops to leave Iraq through Turkey and to send more Turkish soldiers to Afghanistan. How many billions of dollars would Turkish leaders ask for and which U.S. policies, in addition to genocide recognition, they would seek to influence? 

One would hope that Pres. Obama draws valuable lessons from the experience of previous administrations -- that Turkey is not a reliable ally -- a lesson also learned by Israel during the recent Gaza conflict. 

It appears that some U.S. military officials have already concluded that they cannot place the fate of American soldiers in the hands of capricious Turkish leaders. U.S. troops are expected to be evacuated from Iraq through neighboring Jordan and Kuwait, which have never put any conditions nor made any demands on the U.S. government! Given the attractiveness of the withdrawal route through these two friendly Arab countries, the American military may completely ignore the Turkish transit option. The traditional Turkish practice of making excessive demands may have finally backfired. 

The Associated Press (AP) released a report last week, disclosing that U.S. troops will "shift" to the South (Kuwaiti border) and "exit" through the desert, meaning Jordan. The AP quoted Terry Moores, deputy assistant chief of staff for logistics for Marine Corps Central Command, as stating: "The Marines have already tested exit routes through Jordan with plans for a full-scale exodus" in 2010. 

One would hope that at long last, US. appeasement of Turkey might be coming to an end. The mistake made by previous U.S. administrations as well as Israeli governments is that the more they cave in to Turkish blackmail, the more demanding the Turks become. 

Due to Turkey’s persistent use of bullying tactics in the past, U.S. commanders have good reason to be concerned with choosing the Turkish option out of Iraq. What would happen, if in the midst of the troop pullout, Turkish leaders object to a particular U.S. policy? What if the Turks threaten to block the transit of U.S. troops unless the State Department revises its latest human rights report which accuses Turkey of torture, unlawful killings, limited freedom of expression, and restrictions on minorities? 

The wisest approach is to eliminate all such demands and threats once and for all, by telling Turkey that unless it cooperates fully with the U.S., it will receive no further economic or military aid. After all, Turkey needs the United States much more than the U.S. needs Turkey. The tail should not be allowed to wag the dog!

Prices in Armenia Settle After Spike from Dram Devaluation


Published: Wednesday March 4, 2009 

YEREVAN (Combined Sources)--Armenia said prices were stabilizing on Wednesday after an initial spike on news the country would float its dram currency.

Shops saw panic buying after Tuesday's move by the central bank, which preceded an announcement by the IMF that it would lend the former Soviet state $540 million dollars to soften the impact of the global financial crisis.

The dram tumbled 18 percent from 305.75 to 372.11 against the dollar and prices of oil, butter, sugar and petrol shot up as ordinary Armenians rushed to buy goods in fear of the value of their money falling further. 

But on Wednesday, the currency was just slightly further down at 372.95 against the dollar and officials said they would act against businesses who tried to exploit consumers.

The price rises were downplayed by Armenia's State Commission on Protection of Economic Competition (SCPEC).  Its chairman, Ashot Shahnazarian dismissed rumors that bread will also become more expensive this week and urged Armenians not to stock up on foodstuffs, saying that consumer price inflation is under control.

"Right now, prices are stabilizing," Ashot Shahnazaryan told a news briefing. "Traders should provide explanations for increasing prices. If they are unreasonable, these traders will be fined."

CBA officials insisted on Tuesday that the inflation rate will not exceed 9 percent this year despite the dram's weakening.

Such a scenario could have been avoided had the decision to devalue the Armenian currency had happened earlier and gradually, a member of the Armenian Revolutionary Federation's parliamentary bloc said Tuesday, commenting on the CBA decision.

“If these steps were undertaken three to four years ago, then the impact of the economic crisis would have been less,” explained economist Ara Nranyan, adding that the current sudden devaluation will create obstacles for businesses.

Shopkeepers blamed the price hikes on wholesale suppliers. “When we ordered fresh supplies today they said that the prices have gone up by 20 percent,” one of them told RFE/RL. “Everyone says the same thing.”

“There was a lot of panic yesterday, but things have calmed down today,” he said, referring to Tuesday's buying spree sparked by the dram depreciation.

“We won't raise prices until getting new products,” said the manager of another food store in downtown Yerevan. “But we already have problems with suppliers. They can't decide at what prices to supply goods to us.”

"In two to three hours yesterday we sold what we would usually sell in two to three days," said Vahan Kerobyan, executive director of the popular Star supermarket chain, which briefly shut its doors on Tuesday to consult with distributors.

Kerobyan said Star would raise prices by 15-20 percent, but that he expected prices at other shops to increase even more.

The exchange rate fluctuation also affected the prices of cigarettes and medicines. “I just bought a pack of cigarettes for 400 drams. It cost 350 drams yesterday,” complained one man. “They said that prices won't go up but everything has become more expensive.”

Some drug stores in Yerevan remained closed on Wednesday while others opened with new price tags. “Some drug firms won't take supply orders because of price changes,” one sales assistant told RFE/RL.

After a period of strong economic performance, the landlocked country of 3.2 million people has been hit hard by the global crisis and Russia's slide into a first recession in 10 years.

Russian firms control a significant chunk of the Armenian economy, and support a considerable number of Armenians working in Russia and sending money home to their families.

The International Monetary Fund -- which will likely approve the 28-month standby loan on Friday -- cited falling exports, a slowdown in remittances, and the decreasing price of copper -- one of Armenia's main exports -- on world markets.

It said the dram might depreciate as much as 30 percent.

Despite that, the World Bank welcomed the decision to float the dram, and urged efforts to strengthen competition in domestic and import markets "in order to prevent unjustified increases in prices, due to exchange rate adjustments, and tame inflation pressures."

The World Bank group has a scaled, 3-year lending program in place worth $525 million. Russia also offered Armenia -- its closest ally in the South Caucasus -- a $500 million stabilization loan in February.

Related Articles:

Devaluation Should Have Been Gradual, Says ARF Rep.

Armenia Devalues Currency
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Armenian, Azeri Presidents to Meet


Published: Wednesday March 4, 2009

BAKU (Armenpress)--The presidents of Armenia and Azerbaijan may meet again within two months to make further progress towards the resolution of the Nagorno-Karabakh conflict, Yuri Merzlyakov, the Russian co-chair of the OSCE Minsk Group told a press conference Tuesday.

He said both Presidents Serzh Sarkisian of Armenia and Ilham Aliyev of Azerbaijan have agreed to the meeting. “Only the time and place of the meeting remain to be clarified.”

The U.S., Russian and French diplomats co-heading the OSCE Minsk Group spoke with leaders in Stepanakert and Yerevan before proceeding to Baku where they already held talks with Azerbaijani President Ilham Aliyev at the start of their latest round of regional shuttle diplomacy late last week.

The upcoming meeting, Merzlyakov said, will be held on the sidelines of a yet to be determined international conference, within the framework of the ongoing internationally mediated peace talks. 

A possible venue for that meeting is the EU summit in Prague on May 7 to launch the new Eastern Partnership program that encompasses both Armenia and Azerbaijan.

Discussing the current format of negotiations, the group's French co-chair, Bernard Fassier, discussed Karabakh's participation in the peace talks. “When we speak about the necessity of participation of the Karabakh side in the negotiations, we mean not only Armenians who live in Nagorno Karabakh at present, but also the Azerbaijanis who lived there formerly.”
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Armenia Reschedules Regional Meeting to Appease Turkey
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ANKARA (Today's Zaman)--Armenia has rescheduled a foreign ministerial meeting of Black Sea countries, apparently as a goodwill gesture to ensure Turkish Foreign Minister Ali Babacan will be among the participants, diplomatic sources have revealed.

Armenian authorities moved the date of the Organization of the Black Sea Economic Cooperation (BSEC) meeting from the previously announced April 29 to April 16, just days before the day commemorating the 1915-1923 Armenian Genocide on April 24. 

Turkey is concerned that any US move to acknowledge the Armenian genocide would deal a heavy blow not only to Turkish-US ties but also to ongoing efforts to normalize relations with neighboring Armenia, with which Turkey has had no formal ties since it closed its border in 1993. 

Ankara wants a change in Yerevan's policy toward the genocide recognition campaign under way around the world before normalizing its ties with Armenia. Other conditions imposed by Turkey are a resolution to the Nagorno-Karabakh conflict in Azerbaijan's interests and formal Armenian recognition of its current borders with Turkey. 

Foreign Minister Babacan said in an interview with Today's Zaman this week that Turkey and Armenia were closer than ever to normalizing relations. Turkish and Armenian diplomats have been holding closed-door meetings on restoration of ties since a landmark visit by President Abdullah G?l to Yerevan in September.

Turkish officials have refrained from discussing whether Babacan will attend the BSEC meeting. Although Ankara has a high opinion of BSEC and wants to revitalize it as an influential regional consultation mechanism, Babacan's participation in the group's next meeting in Yerevan will still depend on Armenia's commitment to the ongoing rapprochement process and on the course of closed-door talks with Armenia, officials say. The same officials also make it clear that Turkey has made no request for the foreign ministerial gathering to be rescheduled.

Armenian Foreign Minister Edward Nalbandian traveled to Istanbul to attend the previous BSEC meeting held there. Nalbandian said then that his country wanted to invite Babacan to the next BSEC meeting in Yerevan. It is not clear whether a formal invitation for Babacan has yet arrived.

Before the foreign ministerial gathering, BSEC countries are due to hold ministerial-level working meetings also in Yerevan. The energy ministers of BSEC countries will meet on March 13, while the transportation and agriculture ministers will gather on March 27 and April 10, respectively. 

Cabinet ministers may also visit Yerevan before Babacan. Diplomatic sources do not rule out the prospect of ministerial visits to Armenia, underlining the importance Turkey attaches to the BSEC functioning effectively. Turkey has traditionally favored senior-level attendance at BSEC meetings, and sources say Ankara is unlikely to scale down its role in BSEC because of problems with Armenia.
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ICC Issues Arrest Warrant for Sudan's President, Drops Genocide Charges


Published: Wednesday March 4, 2009

THE HAGUE (New York Times)--Judges at the International Criminal Court ordered the arrest on Wednesday of President Omar Hassan al-Bashir of Sudan, charging him with war crimes and crimes against humanity for a concerted government campaign against civilians in the Darfur region. They did not charge him with genocide, denying the request by the prosecutor.

In issuing the order, the three judges brushed aside diplomatic requests for more time for peace talks and fears that the warrant would incite a violent backlash in the country, where 2.5 million people have been chased from their homes and 300,000 have died in a conflict pitting non-Arab rebel groups against the Arab-dominated government and militias.

It is the first time the court, which opened in 2002 and is seated in The Hague, has sought the arrest of a sitting head of state. Other international war crimes courts have issued warrants for sitting presidents, including Slobodan Milosevic of Serbia and Charles Taylor of Liberia.

Sudan, which has long vowed to defy the court, denounced the warrant and almost immediately began curtailing the activities of Western aid groups working in the country.

“We strongly condemn this criminal move,” said Abdalmahmood Abdalhaleem, the Sudanese ambassador to the United Nations. “It amounts to an attempt at regime change. We are not going to be bound by it. We are not going to respect it.”

Shortly after the warrant was issued, Oxfam said the Sudanese government revoked its license to operate, a decision the group said could affect more than 600,000 people, most of them suffering from the conflict in Darfur. Similarly, Doctors Without Borders said its Dutch section was expelled by the government from Darfur.

Beyond that, aid workers said that the government had revoked the licenses or significantly curtailed the operations of at least four other international humanitarian groups working in the country.

Within minutes of the court's announcement, thousands of people gathered in central Khartoum, the Sudanese capital, waving national flags and posters showing the Mr. Bashir's face and denouncing the court's decision.

But many human rights groups and Darfur exiles saluted the order. Niemat Ahmadi, a native of Darfur and an activist, called the warrant a lifeline for the many Darfurians living in displaced-persons camps. “It will change the mood of frustration and helplessness for our people,” Ms. Ahmadi told reporters at the United Nations. “Now they can feel that there is a way for their problem to be addressed.”

Richard Dicker, a director of Human Rights Watch, said, “This means he will be a fugitive, a man on a wanted poster held to be most responsible for the atrocities of Darfur.”

The criminal court judges took more than seven months to examine the evidence on Mr. Bashir before charging him with five counts of crimes against humanity, including murder, extermination, forcible transfer, torture and rape. The two counts of war crimes were for attacks against a civilian population and for pillaging.

In their statement, the judges said the court did not recognize immunity for a head of state and called for the cooperation of all countries -- not just the 108 nations that are members of the court -- to bring Mr. Bashir to justice.

Under the rules of the United Nations charter and Security Council, Sudan is legally obliged to arrest Mr. Bashir, the judges said -- but that appears unlikely. The court has no police force or military of its own, and the 24,000 or so United Nations peacekeepers currently operating in Sudan have no mandate to detain war crimes suspects.

Ambassador Abdalhaleem also said he was not worried about the president being arrested if he traveled to any friendly country, since many African and Arab states have expressed support for him.

The question of whether genocide was being committed in Darfur has been divisive, and was so among the judges, who said 2-to-1 that the prosecutor had not provided sufficient evidence of the government's intent, the key issue in determining genocide. The Bush administration and other governments, as well as some human rights activists, have called the attacks on civilians government's actions genocide. The United Nations has stopped short of doing so.

Proving genocide in court is difficult. Genocide requires proof that an accused had “specific intent” to “destroy, in whole or in part, a national, ethnical, racial or religious group as such” on the basis of their identity. The prosecutor had argued that the government specifically tried to exterminate three ethnic groups -- the Fur, Masalit and Zaghawa groups in Darfur -- and that even after driving them of their lands and killing many people, armed militias continued their genocidal campaign by raping and impregnating the women in the refugee camps to further damage the groups.

The court's statement said that the crimes took place during a five-year campaign beginning in 2003 against rebel organizations in Darfur that opposed the government in Khartoum. The campaign, the court said, was the result of a plan agreed upon at the highest level of the government.

Violence has continued in Darfur. Six women Nobel laureates, three of whom have visited Darfur, said in a statement that while they were encouraged by the court's work, they “remain deeply concerned by ongoing attacks against aid workers in government-controlled towns, continued use of rape as a tactic of war, and obstructions to international efforts to resolve the conflict.”

“The situation in Darfur is still desperate, after almost six years of armed conflict,” said the statement by the women: Betty Williams, Mairead Corrigan Maguire, Rigoberta Menchu Tum, Jody Williams, Shirin Ebadi and Wangari Maathai.

The medical aid organization Doctors Without Borders said Wednesday it had pulled its expatriate staff out of Darfur after the Sudanese government ordered them to leave. The government told them it would no longer be able to assure their safety after the ruling, the organization said on its Web site.

The arrest warrant is likely to further complicate the international debate over how to solve the crisis in Darfur. It came despite concerns voiced by United Nations diplomats, the African Union, the Arab League, and some humanitarian organizations that such a move could provoke renewed violence in the country and put at risk the pivotal peace deal that ended an even more deadly civil war in southern Sudan.

“I am sure there will be some crowd movements, there will be some violence here and there,” said Alain Le Roy, the United Nations under secretary general for peacekeeping operations.

Further, he said, some of the groups that have become involved in the conflict, including the government of Chad, might take the opportunity to foment violence. Delays in deploying United Nations peacekeeping troops to Darfur, with only about 64 percent of the force in place, could increase.

Mr. Le Roy said that Sudan had reassured the United Nations officials that the government would respect its commitment to protect the peacekeeping missions.

Some analysts and activists argued that the warrant could undermine Mr. Bashir's political position at home. Nick Grono, deputy president of the International Crisis Group, wrote recently that “although Mr. Bashir and his security apparatus are still entrenched in power, the indictment is likely to weaken their hold. It may even cause the army and intelligence agencies, the ultimate wielders of power, to contemplate a future without Bashir.” There is, however, the possibility that Sudanese resentment of the court's actions could rally the nation to his side. After the court's prosecutor first announced that he was seeking a warrant for Mr. Bashir, some of the president's political enemies closed ranks behind him.

Some figures in the government have threatened bloodshed in response to an indictment. Salah Gosh, the head of Sudanese intelligence, was quoted in Sudanese press reports as calling for the “amputation of the hands and the slitting of the throats of any person who dares badmouth al-Bashir or support the International Criminal Court's allegations against him.”

The court issued warrants for two Sudanese citizens in 2007 in connection with the bloodshed and humanitarian disaster of Darfur. The two men are Ahmad Muhammad Harun, a former security official, now a government minister, and Ali Kushayb, a former militia leader. Judges said that there were reasonable grounds to conclude that they were responsible for torture, mass rape and the forced displacement of entire villages in Darfur in 2003 and 2004. Neither has been arrested.

The United Nations Security Council can postpone action against Mr. Bashir and even stop a trial. But on the eve of the ruling, the council remained largely divided over how to react. Sudan's supporters, including the African Union and Arab League, called again Tuesday for the council to invoke Article 16 of the statute creating the court which allows it to suspend any indictment. But France, Britain or the United States would likely use their veto to block such a move.

Sudanese and other African officials have criticized the court as a neo-colonial tool that so far has singled out Africa. But court officials point out at three of the four criminal investigations under way at the court, involving Congo, Central African Republic and Uganda, were all brought by the governments of those countries themselves, while the case of Sudan was referred to the prosecutor by the Security Council.
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Sarkisian Changes Yerevan Mayor


Published: Wednesday March 4, 2009

YEREVAN (RFE/RL)--President Serzh Sarkisian replaced Yerevan Mayor Yervand Zakharian by another loyalist on Wednesday in a move apparently aimed at helping his Republican Party of Armenia win the upcoming elections of the first municipal council in over a decade. 

Under a recently passed law, the assembly will have the exclusive authority to appoint Yerevan mayors. That has until now been the prerogative of the president of the republic. 

Zakharian's replacement, Gagik Beglarian, was chosen by the Republican leadership on Saturday to lead the list of the party's candidates in the elections scheduled for May 31. That means he will be re-appointed as Yerevan mayor if the Republicans wins the majority of 65 seats in the assembly. 

Beglarian has served as the elected chief executive of the city's central administrative district for the past six years. He has been a staunch supporter of Sarkisian and former President Robert Kocharian. 

The Republican board, headed by Sarkisian, confirmed on Saturday that it will contest the polls without forming an alliance with any of its three junior partners in the governing coalition. Those parties have yet to nominate candidates for the post of mayor. 
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Petition Against Armenian Chairs Continues to Concern Students


Published: Wednesday March 4, 2009

In our February 16 issue, we discussed a recent online petition against texts and methods being used at Armenian studies chairs at universities across the US.

The organizers of the petition are a small group of Armenian history students who are backed by six organizations that have issued the petition. These six groups are not student associations, with four of them being directors of Armenian television programs and two of them representing two organizations in the community.

The petition campaign calls on university heads to remove “The Armenian People from Ancient to Modern Times,” textbook from circulation, saying the textbook is filled with “outrageous mistakes and falsifications.”

The organizers of the petition have also appealed to the president of Armenia, the Diaspora minister, the director of the National Academy of History, the director of the National Academy of Armenian Studies and Social Sciences and the director of the Yerevan State University Aram Simonyan, urging them to “assist and facilitate the creation of an online Armenian history textbook to be used by universities in Armenian, English, Russian and perhaps Turkish.”

Deputy Diaspora Minister Stepan Petrosyan responded to this appeal by saying plans were underway to “create a pan-national Armenian history online textbook” in the near future.

The campaign, which aside from the online petition (1722 signatories at press time) includes a series of videos posted on YouTube on the general heading of “Falsification of Armenian History” is targeting a group Armenian Studies chair holders (among them the UCAL Armenian Language chair Peter Cowe) who are being accused of depicting Armenians as “colonists” of their homeland, calling this approach a deliberate effort by these academicians to falsify Armenian history.

Last month we discussed this campaign and expressed that a call for the removal of textbooks and having one history textbook is a perplexing and unacceptable approach in academia. We reiterate that the tenor and recommendations of this campaign--instead of resolving certain valid concerns and providing more accurate or less controversial alternatives to textbooks--come off as narrow-minded and extremist and thus will be deemed as non-credible by any critic.

The first response to this campaign came from the All-Armenian Student Association (A grouping of ASAs from 14 Southern California universities, the ARF Shant Students Association and the Armenian Youth Federation) who, on February 22 issued an announcement calling upon “the public not to be deceived by this campaign and to reject and repudiate the reprehensible attempts to discredit professors and scholars.” The All-ASA announcement asserts that the organizers of the petition campaign are not students and the videos that are included in the campaign are character assassinations that do not benefit academia. The group also announced that it will “firmly stand against this attempt at compromising the work” of Armenian Studies Chairs in the United States.

The organizers of the “Falsification of Armenian History” campaign allege that the All-ASA does not represent a cross-section of Armenian students in universities, on the other hand, the All-ASAs assert that many students have signed the petition inadvertently thinking that it was targeting Turkish academicians deliberately altering and revising history.
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European Court Fines Turkey in Greek Orthodox Case


Published: Wednesday March 4, 2009

ISTANBUL (Reuters) -- The European Court of Human Rights Tuesday ruled Turkey had violated the property rights of a Greek Orthodox foundation by seizing its land and ordered the government to pay damages.

Judges said Turkey had breached the European Convention on Human Rights by barring the foundation from registering its title to a church and surrounding lands on the Aegean island of Bozcaada, a statement from the court said.

It is the latest ruling by the Strasbourg-based court against Turkey for violating the property rights of its ethnic Greek minority. The European Union, which Turkey seeks to join, has called on the government to return seized properties to minorities and expand their religious and cultural freedoms.

The European Court of Human Rights fined Turkey 105,000 euros ($131,880) for damages and expenses after it ruled authorities had illegally prevented the rightful owner of the Kimisis Teodoku Greek Orthodox Church from registering its property, the statement said.

The foundation was denied the right to register its title to three pieces of land and a building on the island after the state land registry was reorganized in 1991, the statement said.

Turkish courts had ruled against the foundation because it had missed an initial deadline to re-register its deed and had ordered the property be turned over to the state Treasury.

The Istanbul-based Greek Orthodox Patriarchate, spiritual leader of 250 million faithful worldwide, has filed more than two dozen cases with the European Court of Human Rights to recover some of the thousands of properties it says it has lost.

In September, the European Court of Human Rights ruled in a separate case that Turkey had violated the property rights of the patriarchate by seizing a 100-year-old orphanage on an island off of Istanbul and ordered its return.

It has also ruled that Turkey illegally took control of other properties in Istanbul owned by Greek foundations.

About 25 mostly elderly ethnic Greeks live on Bozcaada, part of a community of 2,500 Greeks in Turkey, which is 99 percent Muslim. Istanbul, Turkey's largest city, is also home to about 15,000 Jews and 60,000 Armenians.
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CIS Countries to Hold Joint Air Defense Drills


Published: Wednesday March 4, 2009

ASTANA, Kazakhstan (Combined Sources)--Members of the Commonwealth of Independent States (CIS) will conduct joint air defense exercises from August 7 until September 18, a top Russian military official said Wednesday.

"The biennial Combat Commonwealth exercises will be held from August 7 until September 18," the first deputy commander of Russia's Air Force, Vadim Volkovidsky, told a press conference following a meeting of the CIS air defense coordinating committee. 

He specified that the exercises would be held in several stages and on the territory of each member state. 

The CSTO, which includes Russia, Belarus, Armenia, Kazakhstan, Uzbekistan, Kyrgyzstan and Tajikistan, is scheduled to create three regional air defense networks in Belarus, the Caucasus and Central Asia.

Russia and Armenia agreed in February to create an integrated air defense network as part of a far-reaching plan to build a joint air defense system stretching from NATO's borders to China. The announcement came after plans to build a similar Russian-Belarusian air defenses system were revealed earlier that month.

An integrated air defense network was nominally established by 10 CIS member countries on February 10, 1995. The main purpose of the network is to ensure the protection of the member-countries' airspace, early warning of missile attacks and coordination of joint efforts to neutralize potential air threats.
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International Crisis Group to Issue Report on Armenian-Turkish Relations


Published: Wednesday March 4, 2009

BAKU (APA)--The International Crisis Group, a Brussels-based conflict watchdog, is preparing a comprehensive report on the process to normalize relations between Turkey and Armenia, the ICG representative in Baku, Tabib Huseynov revealed, the Azeri Press Agency reported Wednesday.

Speaking to reporters at a press conference, Huseynov said the report will be released within a month.

He also commented on an upcoming constitutional referendum to remove presidential term limits in Azerbaijan. If passed, the March 18 referendum, will effectively pave the way for Azerbaijn's president, Ilham Aliyev, to maintain executive control over the country indefinitely. 

But Huseynov said the March 18 referendum does not relate to or impact the ICG's activities in Azerbaijan, despite overwhelming concern that it would effectively consolidate Azeri President Ilham Aliyev's indefinite control over the country. 

Aliyev's worsening belligerence toward Armenia and Nagorno-Karabakh and increasing threats to launch a new war in the region have many analysts worried that the referendum would allow him to make good on his threats. 

But according to Huseynov, the referendum does not pose a threat to stability in the region and is therefore not an immediate concern for the organization, which ICG which claims its mission to be to prevent and resolve deadly conflicts around the world through.
 
“International Crisis Group has touched upon elections in Azerbaijan, Armenia and other countries, but in all cases it was linked to the threat of violation of stability during and after the elections,” he said, noting that they do not hold those concerns with this referendum.

“The International Crisis Group does not deal with it directly. However, we are attentively following the discussions on referendum and consider that fateful issues raised in the referendum should not be adopted hastily. Such issues should be adopted after broad and free public discussions,” he added.
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http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : 

http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1 

AGENDA TV, RADIO & CINEMA

Agenda Media : 

Mars


Jeu 5/3 

Franco a-t-il sauvé des Juifs ? 
17h40-18h34 
Histoire 

Ven 6/3 

Objectif Asie centrale 
00h00-00h24 
Voyage 

Comme un juif en France 
De l'affaire Dreyfus à Vichy. 
16h30-18h00 
LCP 

Kibeho 
20h40-21h34 
KTO 

Sam 7/3 

Kibeho 
00h40-01h29 
KTO 

Franco a-t-il sauvé des Juifs ? 
08h50-09h44 
Histoire 

Comme un juif en France 
De l'affaire Dreyfus à Vichy. 
14h30-16h00 
LCP 

Objectif Asie centrale 
17h45-18h09 
Voyage 

Down 
De Kigali au Malawi. 
20h40-21h34 
National Geographic France 

Comme un juif en France 
De la Libération à nos jours. 
22h00-01h00 
LCP 

Kibeho 
23h15-00h04 
KTO 

Dim 8/3 

Long Way Down 
De Kigali au Malawi. 
02h05-02h59 
National Geographic France 

La lettre cachée du soldat Döblin 
07h30-08h26 
Histoire 

Comme un juif en France 
De l'affaire Dreyfus à Vichy. 
09h30-11h00 
LCP 

Kibeho 
15h00-16h00 
KTO 

Sur la route au Proche-Orient 
D'Istanbul à Antakya. 
20h30-20h59 
Encyclopedia


RASSEMBLEMENTS – EXPOSITIONS – CONCERTS - SPECTACLES


Agenda - Conférence-Débat Emploi : les effets de la crise, solutions et opportunités

L’emploi est plus que jamais au centre des préoccupations en cette période de crise. Cette année, en amont du Forum emploi Jeunes, LE G2iA et COPEA organisent une conférence ouverte à tous qui permettra de s’informer auprès d’experts du marché de l’emploi, de poser des questions, d’échanger. 

2 DATES ESSENTIELLES A RETENIR POUR L’EMPLOI EN 2009 ! 

Mairie du 9ème – 6 rue Drouot - Paris, 

LE G2iA et COPEA Proposent 

Jeudi 5 mars 2009 à 18 h 30 

Conférence-Débat : 

Emploi : les effets de la crise, solutions et opportunités 

Avec 

M. Richard FOLLIOT 

Manager de transition en ressources humaines, enseignant à HEC et à l'ISG 

M. Jean-Yves REMOND 

DRH des Galeries Lafayette 

Maître Françoise de SAINT SERNIN 

Avocate spécialisée en droit social et droit du travail 

M. Jean-Paul VERMES, 

Président de VMS France, Vice-président de la CCI de Paris 

*** 

Samedi 4 avril 2009 à partir de 14 h 

6ème FORUM EMPLOI JEUNES 

" A la croisée des Réseaux " 

Agenda - G2IA/5 Mars : Conférence débat sur l'Emploi et la Crise


CONFERENCE/DEBAT 

Organisée par le G2iA et COPEA 

Jeudi 5 mars 2009 à 19 h 

Emploi : les effets de la crise, 
Solutions et opportunités 

Avec 

M. Jean-Paul VERMES, 

Président de VMS France, Vice-président de la CCI de Paris 

Maître Françoise de SAINT SERNIN 

Avocate spécialisée dans le droit social 

Des représentants de grandes entreprises 

Des témoignages sur des parcours professionnels intéressants 

MAIRIE DU 9ème - Salle Rossini 
6, rue Drouot – 75009 Paris 

Venez nombreux ! - Entrée libre 

Renseignements et inscriptions : 
Mail : contact@giia.org - Tél. 01 40 43 17 22 

Agenda - Gilbert Sinoué au Yan's Club à Paris

L'écrivain Gilbert Sinoué viendra parler de son roman "Erevan" et le dédicacer au Yan's Club à Paris, le vendredi 6 mars à 20h30. "De 1896 - à l'heure des premiers massacres qui apparaissent comme autant de répétitions générales avant l'apocalypse de 1915 - aux années d'après-guerre, il narre, caméra à l'épaule, plume au poing, le destin tragique d'une famille brisée, meurtrie, décimée, qui va progressivement verser dans la violence pour venger ses morts. Un roman vrai d'une intensité folle où coulent des larmes de sang." (Raphaël Stainville). 


Vendredi 6 mars 2009 à 20 heures 30 

Gilbert SINOUE nous parlera de son roman, EREVAN, une fresque qui commence par la prise de la Banque Ottomane en 1896 et se poursuit, 18 ans après, par la description des massacres de 1915 vus par la famille d'un des preneurs d'otages de la banque. De la famille Tomassian, il ne restera que les deux adolescents, Chouchane et Aram. 

Gilbert Sinoué est d'origine égyptienne et grecque. Il est scénariste et parolier et a obtenu plusieurs prix. Son roman, Erevan, préfacé par Charles Aznavour, est paru le 14 janvier aux Editions Flammarion. 

Cette soirée est organisée conjointement par le Yan's Club et l'Umaf. 

Yan's Club, 5 avenue Reille 
75014-Paris 

Pour le dîner qui suivra, Réservations auprès de Gérard 
01 45 89 20 48 

Agenda - 8 mars: Les Marches de la mort. 1944-1945 de Daniel Blatman


Dimanche 8 mars 2009 14h30 
À l’occasion de la parution de l’ouvrage Les Marches de la mort. 1944-1945 de Daniel Blatman (éd. Fayard, janvier 2009) 

Dans les derniers mois de la Seconde Guerre mondiale, pendant l’évacuation des camps de concentration, entre 250 000 et 300 000 détenus ont perdu la vie sur les 700 000 qui y étaient encore internés en janvier 1945. En quoi cette période du conflit durant laquelle se joua le dernier acte du génocide nazi est-elle singulière ? Relève-t-elle de la politique génocidaire amorcée au printemps 1941 ? Tout s’explique-t-il par le chaos lié à l’effondrement du régime? Cette étude est la première à décrire et à analyser la fin du IIIe Reich sous son angle le moins connu : son ultime tentative d’achever sa « mission historique » en liquidant les ennemis de la race aryenne et ses adversaires politiques avant son propre anéantissement. 

En présence de Yehuda Bauer, historien, professeur à l'Institut du judaïsme contemporain de l'université hébraïque de Jérusalem, conseiller académique de l'Institut international de recherches sur l'Holocauste de Yad Vashem, Jérusalem, qui interviendra particulièrement sur la Seconde Guerre mondiale, les marches de la mort et le rôle de l'idéologie, ainsi que Daniel Blatman, historien, professeur à l'Institut du judaïsme contemporain de l'université hébraïque de Jérusalem, André Sellier, historien et témoin, René Morel, témoin. 

Animée par Henry Rousso, directeur de recherche au CNRS. 


Réservez vos places en ligne! http://www.librairie-memorialdelashoah.org/fiche_conference.asp?cfid=BEBC21B&
http://www.memorialdelashoah.org/a_actus/getDetailsAction.do;jsessionid=ED366E25042A3008CFE389283B20BA30?actuId=424
Agenda - 10 mars/Soirée Collectif Urgence Darfour


Le collectif Urgence Darfour et BAC Films vous proposent d'assister à une projection exceptionnelle du film "LA VAGUE" 

LA VAGUE est un film allemand de Dennis Gansel, tiré de l'expérience du professeur Ron Jones. 

le Mardi 10 mars à 20H15 

au cinéma UGC Ciné Cité Les Halles 
75 001 Paris 

La projection sera suivie d'une rencontre avec Ron Jones et d'un débat en présence de Jacky Mamou et de personnalités signataires de l'appel du Collectif Urgence Darfour 

PAF : 16 euros 

Comment naît une dictature? 

En 1967, le professeur Ron Jones se livre à une expérience sur le fascisme, avec ses élèves de première, dans le cadre d’un cours sur l’Allemagne nazie. 

Comment voir le danger venir? 

N’arrivant pas à expliquer à ses élèves comment les citoyens allemands avaient pu, sans réagir, laisser le parti nazi procéder au génocide de populations entières, Ron Jones décide d’organiser une mise en situation à leur insu: il fonde un mouvement nommé « La Troisième Vague », dont l’idéologie commence par vanter les mérites de la discipline et de l’esprit de corps, et qui vise en réalité à la destruction de la démocratie, considérée comme un mauvais régime en raison de son inégalitarisme et de l’accent qu’elle place sur l’individu plutôt que sur la communauté... 

Et quand on voit le danger, comment convaincre les masses de le voir aussi? 

Des bonnes intentions, donc. Mais des conséquences tragiques: les élèves participent de plus en plus et s’investissent beaucoup dans le mouvement. Ils deviennent une véritable "armée" prête à tout accepter de leur professeur et trop peu d'élèves malheureusement supportent mal cet égalitarisme forcené... 

La soirée est réalisée au profit du Collectif Urgence Darfour. 

Au Darfour, déjà 300 000 morts selon l'ONU, 400 000 morts selon plusieurs experts et plusieurs millions de personnes déplacées. 

Agenda - Conférence du Pr. N. Lygeros : Les droits de l'humanité

Association arménienne des Deux-Catalognes 

Conférence du 13 mars 2009 à 20h30 

Les droits de l'humanité par Pr. N. Lygero 


Palais des Congrès de Perpignan, 
Salle N 12 - 1er étage - Entrée libre 
L'accueil se fera dès 20h 


Verre de l'amitié 

Président de l'Association: Pierre Sakalian 
Bureau: Dzovinar Melkonian 
Contacte: helene.melkonian@hotmail.fr 
Tél: 06 76 31 65 81 - 04 68 89 79 13

Agenda - 13 mars: Conférence-débat et présentation du livre de Mme Ajemian Anhert

L'UGAB Paris / IDF organise la présentation du livre de Margaret AJEMIAN AHNERT « The knock at the door», A journey through the darkness of the Armenian genocide le 13 mars 2009 à 20h au Centre Culturel Alex Manoogian de l'UGAB (118 Rue de Courcelles, 75017 Paris). 

Au-delà des documents historiques sur le génocide arménien, Margaret AJEMIAN AHNERT nous fait découvrir l'histoire de sa propre mère qui a dû lutter pour survivre pendant cette période de brutalité et de haine. 

L'ouvrage est constitué des notes de l'auteur basées sur les récits de sa mère « Esther » livrés à 98 ans de sa maison de retraite (Etats-Unis). 

Ce récit décrit en détail toute la vie d'Esther, de sa vie heureuse à Amasia aux rives de l'Amérique, avec comme fil conducteur la forte relation d'amour entre une mère et sa fille. 

Le livre habilement écrit a reçu le prix du meilleur « Mémoire Historique » au Festival du Livre de New York.

Agenda - 13 mars: Présentation du CD-Rom e-Lexique Machtotz


Vendredi 13 mars 2009, à 18 h 30 
La Maison Arménienne de la Jeunesse et de la Culture de Marseille a le plaisir de vous inviter à la présentation du CD-Rom e-Lexique Machtotz, lexique électronique Français - Arménien occidental - Français. 

La présentation sera animée par Stephen Stepanian (ingénieur informaticien) et Philippe Pilibossian (enseignant-chercheur universitaire en mathématiques). 

Complément : la présentation sera faite par deux des fondateurs et chevilles ouvrières du Collège des Dictionnaires Machtotz (site : www.machtotz.com ). 

Philippe Pilibossian, toujours extrêment actif, a été en 1988 l'un des fondateurs de l'Association Culturelle Arménienne de Marne-la-Vallée, et son président pendant de très nombreuses années. Pièce jointe : carte d'invitation et informations détaillées. 

Agenda - 14 et 15 Mars/ Parfums d'Arménie au Casino de Paris

Après l'Olympia et une tournée au Liban, la Compagnie Yeraz est de retour sur une grande scène parisienne! 

La Compagnie Yeraz présente : Parfums d'Arménie au Casino de Paris les 14 et 15 Mars 2009. 

Avec plus de 70 artistes sur scène, Parfums d'Arménie promet deux heures de spectacle pleines de force et d'émotions composé de chorégraphies largement inspirées des thèmes puisés dans les traditions, légendes et Histoire arméniennes. Son originalité réside dans une approche scénique d’inspiration parfois contemporaine, délivrée des modèles classiques préexistants, pour s’ouvrir à des choix artistiques novateurs intégrant tradition et modernité. La danse arménienne est ici ! réappropriée, réinventée, perpétuant ainsi l’héritage d’un art toujours vivant. 

Réservation des billets dans les points de ventes Fnac, Carrefour...et au Casino De Paris http://www.casinodeparis.com/ ou bien auprès d'Armineh au 06.24.33.35.86 ou par e-mail: yeraz@hotmail.fr. 

Agenda - 15 mars: « Orthodoxie » animée par le Père Nicolas Ozoline sur France 2


Dimanche 15 mars 2009, à 9 heures 

L'association Sources d'Arménie, par la voix de son secrétaire Raffi Kassiguian et de son président Maxime Yevadian, nous transmet l'information suivante : "Dimanche 15 mars 2009, l’émission « Orthodoxie » animée par le Père Nicolas Ozoline sur France 2 Télévision, de 9h 00 à 9h 30, sera totalement consacrée à la christianisation de l’Arménie." 

Complément : Après un premier livre sur les arts des chrétiens d'Arménie, Maxime Yevadian a entamé une collection sur l'histoire du christianisme arménien (deux livres parus à ce jour). Voir la Bibliographie de l'ACAM. 
http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=yevadian-maxime 

Agenda - Dimanche 15 mars 2009 : voyage de Mémoire au camp d'Auschwitz

Dimanche 15 mars 2009 : VOYAGE DE MÉMOIRE AU CAMP D'AUSCHWITZ 

VOYAGES DE MÉMOIRE AU CAMP D'AUSCHWITZ 

Voyages individuels 

Chaque année, le Mémorial de la Shoah organise des visites d’une journée sur le site d’Auschwitz-Birkenau, ouvertes à toutes personnes souhaitant faire ce voyage de mémoire et de recueillement. 
En 2007, 593 personnes ont participé à ces voyages individuels. 

Saison 2008/2009 

Pour l’année 2008-2009, 4 dates sont proposées aux particuliers et collectivités souhaitant faire l’expérience de ces voyages de mémoire. 
-Dimanche 15 mars 2009 
-Dimanche 22 mars 2009 

L’organisation de ces voyages développés par le Mémorial de la Shoah est confiée à son service des lieux de mémoire. 

Les voyages d’une journée se déroulent selon un programme standard, modulé en fonction des connaissances ou des centres d’intérêts des participants. Ces voyages sont aussi pour les participants l’occasion d’entendre la parole des rescapés. 

Programme 

Matinée : 

La visite débute entre 10h30 et 11h, sur le site d’Auschwitz-Birkenau, après un arrêt sur la 
« Judenrampe ». 
Elle intègre le camp de quarantaine, le « Bahnrampe », le camp des femmes, les crématoires 1 et 5 : le « Kanada » et la « Central Zauna ». 

Elle s’achève par un moment de recueillement devant le monument international. 

Après-midi : 

Après une courte pause, la visite reprend sur le site d’Auschwitz I par le pavillon français, puis les blocs 4 (extermination) et 5 (preuves matérielles du crime), ainsi que le Bunker, le mur des fusillés et le crématoire 1. 

Transport 

- Rendez-vous à 6h du matin à Roissy CDG. 
- Départ pour Cracovie par avion spécial. Arrivée à Cracovie vers 9h30. 
- Transfert aller/retour Cracovie-Auschwitz en autobus. 
- Retour le soir vers 22h à Roissy CDG. 

Remarque : Prévoir des vêtements chauds, un repas léger (sandwich / boissons adaptées aux restrictions sur le transport des liquides.) 

La participation des enfants de moins de 15 ans est déconseillée. 

Se munir d’une pièce d’identité pour les ressortissants européens (ainsi qu'une autorisation de sortie du territoire pour les mineurs non accompagnés) ou d’un passeport valide et une autorisation de circuler pour les mineurs de nationalité étrangère. 

INSCRIPTIONS ET RENSEIGNEMENTS 

Tarifs 

360€ par personne (transport, taxes, visites, assurance-rapatriement, petit déjeuner et repas standard végétarien servis dans l’avion.) 

Contact 

Valérie Ezra : Tél. 01 53 01 17 15 
E-mail : valerie.ezra@memorialdelashoah.org 

Pour participer à ce voyage, merci de remplir et de retourner le formulaire (lien en savoir plus) accompagné de votre règlement par chèque établi à l'ordre du Mémorial de la Shoah, à l'adresse suivante : 
Mémorial de la Shoah - 17, rue Geoffroy l'Asnier - 75004 Paris. 
Les inscriptions seront prises en compte par ordre d’arrivée. 
http://www.topj.net/fr/agenda/info.tpl?sku_arch=34367704662430967
Agenda - Exposition - Les Justes de France - Du 5 février au 15 mars

Exposition - Les Justes de France - Du 5 février au 15 mars 2009 

Exposition à la médiathèque José Cabanis, Toulouse 

L’exposition Les Justes de France, réalisée par le Mémorial de la Shoah en juin 2006, retrace, à travers de nombreuses photographies et documents d’archives le parcours et les actions de sauvetage de quelques 150 Justes. L’exposition donne au visiteur un aperçu de ces nombreux actes d’humanisme, dont beaucoup resteront inconnus, qui ont permis aux trois quarts des Juifs en France de survivre. 

Individuellement, collectivement, organisations chrétiennes et protestantes, hommes d’églises, passeurs isolés, fonctionnaires, jeunes, hommes, femmes, les Justes ont constitué une chaîne d’espoir sauvant des vies humaines. 

Lieu : médiathèque José Cabanis 
1, allée Jacques Chaban Delmas 
Renseignements : tél. 05 62 27 40 00 

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do;jsessionid=3988E00DAEB25E086D001EEC0CD58C4D?type=1&itemId=939
Agenda - "EREVAN-PARIS IXe", Roman témoignage de André Labidoire

EREVAN-PARIS IXe est un roman témoignage d'André Ratch Labidoire, paru chez Editinter Editions, inspiré par cette première moitié du vingtième siècle au cours duquel des millions d'hommes sont morts en raison de leur religion, de leur race ou de leurs idées. Pour l'Arménie, les auteurs du génocide sont désignés par l'histoire. Le monde attend désormais leur repentance. 

"L'histoire que vous allez lire est vraie. Aussi vraie que peut l'être une longue aventure née d'un exode et racontée par épisodes à un enfant de dix ans. Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien, m'a raconté l'histoire de ce siècle telle qu'il l'avait intimement vécue et qui commença pour lui par le génocide arménien de 1915 à Trébizonde. Ratch Fetvadjian m'a confié son histoire en unique héritage. Je me devais de le transmettre. Qu'il soit remercié ici, au pied du mont Ararat et devant le Mémorial du génocide arménien." 

(André Ratch Labidoire). 

=================== 

André Labidoire 

EREVAN-PARIS IXe 

Roman témoignage 

ISBN 978-2-35328-033-9 ; 2009 

17,90 EUR 


Pierre Danzac a six ans à la fin de la seconde guerre mondiale. Il vit chez sa grand-mère paternelle Marie-Jeanne qui occupe un petit logement rue Condorcet à Paris. Elle vit avec Ratch Fetvadjian, un Arménien rescapé du génocide de 1915. Aventurier talentueux, conteur passionnant, joueur incorrigible, issu d’une famille arménienne de grands propriétaires, il est désormais ruiné. 

Devant un atlas toujours ouvert, le vieil homme raconte à l’enfant le génocide, puis sa fuite d’Arménie qui le mènera en pleine Révolution russe jusqu’à Vladivostok par le fameux Transsibérien, puis au Japon, à San Francisco, New York et enfin, à Paris. 

Aux éclairages intimes de la vie quotidienne de l’après-guerre se succèdent des personnages qui nourrissent l’imaginaire de l’enfant et introduisent une réalité historique et politique qui aujourd’hui encore résonne avec force dans notre actualité. 

EREVAN-PARIS IXe est un roman témoignage inspiré par cette première moitié du vingtième siècle au cours duquel des millions d’hommes sont morts en raison de leur religion, de leur race ou de leurs idées. Pour l’Arménie, les auteurs du génocide sont désignés par l’histoire. Le monde attend désormais leur repentance. 

André Ratch LABIDOIRE a conduit une carrière de consultant dans les domaines de la communication sociale et politique. Il a effectué de nombreuses missions d’études à l’étranger et a été le témoin aux plus hauts niveaux d’évènements historiques qui ont marqué la fin du vingtième siècle. Erevan-Paris IXe associe à ses souvenirs d’enfance, l’histoire et le témoignage de son parrain, rescapé du génocide arménien de 1915. 

Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien 

Pierre Lazareff, le grand journaliste, demanda un jour à Blaise Cendrars, le grand poète, s’il avait réellement voyagé dans le Transsibérien. Cendras lui répondit que l’important était qu’il nous l’avait fait prendre à tous. 

L’histoire que vous allez lire est vraie. Aussi vraie que peut l’être une longue aventure née d’un exode et racontée par épisodes à un enfant de dix ans. 

Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien appartenait à la famille du grand peintre Arshag Fetvadjian mort à Boston en 1947. Mais ils ne se sont jamais rencontrés. 

Mon parrain m’a raconté l’histoire de ce siècle telle qu’il l’avait intimement vécue et qui commença pour lui par le génocide arménien de 1915 à Trébizonde. Hélas, ce n’était pas le premier massacre perpétré contre son peuple. Après avoir échappé miraculeusement au massacre, il fut contraint par la Révolution russe de fuir vers l’est, ce qu’il a pu faire grâce à un Transsibérien bénéficiant de l’ex-territorialité convoyant des diplomates étrangers et quelques personnalités qui fuyaient Moscou et la révolution. Son obsession était de gagner la France, ce pays de la liberté et des droits de l’homme. Dans ce périple, il était accompagné par son frère aîné, Tigrane. 

C’est en l’écoutant et en regardant l’atlas souvent ouvert que j’appris la géographie et l’histoire politique de cette région. J’étais d’autant plus captivé par le récit de mon parrain que j’avais été bercé, si l’on peut dire, par la guerre, les bombardements, l’absence de mon père qui pendant cinq ans avait été prisonnier des nazis. Mon enfance fut aussi éclairée par le courage de ma mère, la tendresse de mon parrain et le dévouement de mes instituteurs. 

Ratch Fetvadjian m’a confié son histoire en unique héritage. Je me devais de le transmettre. Qu’il soit remercié ici, au pied du mont Ararat et devant le Mémorial du génocide arménien. 

Erevan mai 2007 

http://editinter.free.fr/labidoireandre.html
Agenda - Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation

Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? 


Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation 

Séminaire d’enseignement et de recherche 

Dans le cadre du programme formation-recherche « Traces de guerre, mémoire et réconciliation » soutenu par le CIERA 

Programme 2009 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333 

Le mercredi de 18h à 20h 


Responsables : Corine Defrance, Robert Frank, Maryvonne Le Puloch, Hugues Tertrais, Fabrice Virgili, Annette Wieviorka et Eva Weil (psychanalyste). 


Lieu : Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? Notre séminaire interroge les voies multiples qui ont été choisies au cours du XXe siècle pour mettre fin aux conflits et parfois assurer la réconciliation entre populations ou entre nations (procès ; réparations, « repentances »...). 

Ce séminaire poursuit donc une réflexion engagée l’année passée, notamment lors de la journée d’étude sur le massacre de Nankin. Il est interdisciplinaire (l’histoire, mais aussi l’anthropologie, la psychanalyse, le droit, la littérature, le cinéma…) ; il ambitionne la comparaison internationale. Deux notions essentielles sont utilisées, 
explicitées et approfondies. Celle de traces de guerre d’abord – traces psychiques comme traces matérielles ; traces individuelles qui s’expriment notamment dans la littérature, ou traces collectives par exemple par le biais de la commémoration ou de l’érection de mémoriaux. Cette notion a l’avantage de permettre le dépassement des historiographies actuelles, devenues maintenant classiques, de « la mémoire des guerres » et des « violences de guerre ». Celle de réparations, ensuite, terme dont nous continuerons à décliner la polysémie. 

À partir de ces deux notions, nous poursuivrons notre réflexion autour de quatre problématiques : – la question de savoir si la mise en récits et la mise en scène des traces de guerre a une valeur réparatrice, cathartique ou non ; – la question de la dimension sexuée de ces traces et de leurs éventuelles réparations, aussi bien du point de vue des individus, des groupes, que des rapports entre nations d’après conflit ; – la question de la prise en compte par le droit pénal international des crimes liés aux guerres et les effets des procès sur les imaginaires de guerre et de paix ; – la question des enjeux, des difficultés et des conditions politiques et socio-culturelles/sociétales de la réconciliation. 

Plusieurs séances sont consacrées cette année aux traces laissées par les deux guerres mondiales et la guerre froide à Berlin où auront lieu au mois de juin 2009 trois journées d’étude. 


Programme des séances du séminaire 


18 mars 2009 — 

Antonin Tisseron (doctorant Paris 1) 
La France et le procès de Nuremberg 
et Régis Schlagen (doctorant Paris 1) 
Mémoire de la déportation des homosexuels France-Allemagne-Pays-Bas 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


1er avril 2009 — 

Claudia Moisel 
L’accord franco-allemand de 1960 au sujet de l’indemnisation des victimes du nazisme 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


8 avril 2009 — 

Étienne François 
Les lieux de mémoire à Berlin 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


29 avril 2009 — 

Eva Simonsen (université d’Oslo) 
Les « enfants de Boche » en Norvège : mémoire et réconciliation 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


13 mai 2009 — 

Fabrice Virgili (UMR IRICE) 
À propos du colloque « Les viols en temps de guerre : une histoire à écrire » 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


27 mai 2009 — 

Bilan du séminaire 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333
Agenda - Identité : as-tu un avenir?

L'Atelier de la Permanence vous invite au colloque "Identité : as-tu un avenir?", Samedi 21 mars 2009, à l'Espace Ethique Méditerranéen de Marseille. Avec Janine Altounian, Martine Hovanessian, Jean Viard et Robert Dermerguerian dans le rôle du modérateur. Réservations obligatoires. 

L'Atelier de la Permanence 

Fondateur : Ohan Hekimian 

avec la collaboration de 

Marie-Antoinette Voeckel 

Conseillère en Génétique 

vous invite au colloque 

Identité : as-tu un avenir? 

Samedi 21 mars 2009 

Accueil: 9h30 - Conférence - Débat: 10 h - 13 h 

à l' Espace Ethique Méditerranéen 

Hôpital de la Timone - 264 rue Saint-Pierre - Marseille 

Sous-sol Hôpital Adultes 

sous la présidence du 

Professeur Jean-François Mattei 

Membre de l'Académie Nationale de Médecine 

Président de la Croix Rouge Française 

Conférenciers 

Janine Altounian - Essayiste - Traductrice de Freud 

Martine Hovanessian - Anthropologue - Chercheur au CNRS 

Jean Viard - Sociologue - Directeur de Recherches au CNRS 

Modérateur 

Robert Dermerguerian 

Professeur Emérite - Fondateur de la chaire d'Arménologie - Aix-en-Provence 

Invitations avec réservation obligatoire : Jacques Donabédian 06 26 67 
28 02 aj.donabedian@orange.fr ( attention places limitées ) 

Contact Presse : Richard Findykian 06 09 20 73 86 
terredarmenie@numericable.fr 

Agenda - Exposition: La "Nuit de Cristal"

EXPOSITION "LA NUIT DE CRISTAL" 9-10 NOVEMBRE 1938 

Exposition du 9 novembre 2008 au 22 mars 2009 

À l’occasion du 70e anniversaire de la « Nuit de Cristal », le Mémorial de la Shoah a choisi de revenir sur cette date centrale, la nuit du 9 au 10 novembre 1938, qui marque une étape dans la politique nazie en matière de violence et de persécutions antisémites. 

Accéder au site de l'exposition: La "Nuit de Cristal" 
http://www.librairie-memorialdelashoah.org/ficheproduit.asp?pid=17D790B7&rid=BEBC212&uid=081110112738624813259

Après l’échec de la Conférence d’Évian (juillet 1938) et la signature des Accords de Munich (septembre 1938), les nazis se sentent libres d’agir. Aussi, du 9 au 10 novembre 1938 en Allemagne et en Autriche se déroule un pogrom durant lequel 267 synagogues sont pillées et incendiées, 7 500 magasins sont pillés, leurs vitres brisées, d’où le nom donné par la populatio allemande de « Nuit de Cristal ». Près d’une centaine de Juifs sont assassinés, et des centaines d’autres blessés. Environ 30 000 Juifs sont arrêtés dont 11 000 sont internés à Dachau, et près de 10 000 à Buchenwald. 

Cette terreur, organisée par le pouvoir, est présentée comme une explosion spontanée de violence populaire en réaction à l’assassinat à Paris, le 7 novembre 1938, du conseiller d’Ambassade allemand E. vom Rath, par un Juif polonais réfugié d’Allemagne, H. Grynszpan. 
En provoquant cette manifestation de violence antisémite, les nazis veulent accélérer l’émigration des Juifs, jugée trop lente en dépit de la politique de persécution mise en oeuvre depuis février 1933. 

Lorsque les Juifs décident de quitter l’Autriche et l’Allemagne, nombre d’entre eux ne trouvent pas de pays d’accueil, et ce, malgré l’émotion et les condamnations de l’opinion publique provoquées par la « Nuit de Cristal » dans le monde entier. Bientôt, avec le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, tous les Juifs d’Europe connaîtront le même sort. 

Cette exposition a été conçue par les services du Mémorial de la Shoah. 
Commissaire de l’exposition : Jacques Fredj 
Coordination de l’exposition : Sophie Nagiscarde, Lior Smadja et Caroline François. 
Sous la supervision de Rita Thalmannn, historienne, professeur émérite à l’université de Paris VII-Denis Diderot. 

Exposition : niveau 1 
Entrée libre 
Tous les jours sauf le samedi de 10 h à 18 h, 
le jeudi jusqu’à 22 h 

En partenariat avec: 

La chaîne toute l'histoire 

Et le figaroscope 

Catalogue de l'exposition 

Ce catalogue a été publié à l'occasion de l'exposition La « Nuit de Cristal » présentée au Mémorial de la Shoah du 9 novembre 2008 au 22 mars 2009. 

Cette édition exceptionnelle rassemble sur cette date centrale de la « Nuit de Cristal », plus de 150 images, documents d’archives, reproductions d’objets, et témoignages, dont certains n’avaient jamais été publiés. 
prix de vente: 39 euros 


Acheter le catalogue en ligne 
http://www.librairie-memorialdelashoah.org/ficheproduit.asp?pid=17D790B7&rid=BEBC212&uid=081110112738624813259

VISITE DE L'EXPOSITION TEMPORAIRE 

Individuels : les jeudis 13 novembre et 11 décembre 2008, visite guidée gratuite de l’exposition, sans réservation et dans la limite des places disponibles. Le rendez-vous est fixé à 19 h 30 à l’accueil. Durée : 1 h 
Groupes : possibilité de visites guidées de groupes sur demande 
Tarif : 45 € pour le groupe 

Informations et réservations au 01 53 01 17 86 

Légendes: 
1/Magasin de Léo Schlesinger saccagé lors de la « Nuit de Cristal ». 
Vienne, Autriche, 10 novembre 1938. Coll. Mémorial de la Shoah / CDJC 
2/Scène d’humiliation à Vienne où des Juifs sont forcés de nettoyer le sol d'une rue. 
Vienne, Autriche, après mars 1938. 
Crédit photographique : Mémorial de la Shoah/CDJC. 

http://www.memorialdelashoah.org/upload/minisites/nuit_de_cristal/index.htm
Agenda - 01 Avril/Concert: Svetlana Eganian

Le programme de concert de Svetlana Eganian 

Concert: Svetlana Eganian 

RESUME : 

Komitas Sogomon Sogomonian : six Danses pour piano. 

Arno Babadjanian : prélude, danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la 
mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. 

Aroutiunian et A.Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos. 

THEMATIQUE 

Concert; DETENTE;Spectacles; 

DEBUT Le mercredi 01 Avril 2009 à 10h00 
FIN Le mercredi 01 Avril 2009 à 17h00 

ADRESSE 
C.N.S.M.D LYON 
3 quai Chauveau 
69009 Lyon 9¨Ame 

Agenda - Concert/Carte blanche aux professeurs : Svetlana Eganian 

TITRE Carte blanche aux professeurs : Svetlana Eganian 

RESUME 

Komitas Sogomon Sogomonian : six Danses pour piano. Arno Babadjanian : prélude, danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. A. Aroutiunian et A. Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos.Komitas Sogomon Sogomonian : Six Danses pour piano. Arno Babadjanian : Prélude, Danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. A. Aroutiunian et A. Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos. 

THEMATIQUE Concert; DETENTE; Spectacles; 

DEBUT Le mercredi 01 Avril 2009 à 10h00 

FIN Le mercredi 01 Avril 2009 à 17h00 

ADRESSE 3 quai Chauveau 
69009 Lyon 9ème 

SITE WEB http://www.cnsmd-lyon.fr/ 

http://www.tourisme-animation.fr/fiche/carte_blanche_aux_professeurs___svetlana_eganian5699.htm
Agenda - Garik Karapetyan expose à la H.Kazan Fine Arts Gallery 

Durant un mois, du 21 février au 21 mars 2009, le peintre qui monte, Garik Karapetyan, expose à Los Angeles, à la H.Kazan Fine Arts Gallery. Peintre d'Arménie, Garik Karapetyan commence à avoir une très belle renommée internationale. Il sera à Paris au printemps 2009. 

Solo exhibition in H.Kazan Fine Arts Gallery, 

Best regards, 
Garik 


H. KAZAN FINE ARTS 


PRESENTS 

Garik Karapetyan 
Beyond Image 

Solo Exhibition 
February 21 - March 21, 2009 

Opening Reception: Saturday, 
February 21, 6-10 pm 

11456 W. Washington Blvd. 

Los Angeles, CA 90066 

(Culver City) 

Tel: (310) 398 0090 

www.hkazanfinearts.com 

www.GarikArt.com 

Open by Appointment 

Entrance through driveway. Three blocks West of the 405 Freeway between Purdue and Barryman. 

Agenda - Parution de l'ouvrage "L'Année francophone internationale, édition 2008"

Cette revue apporte chaque année une information actualisée et détaillée sur l’espace francophone. 

Plus d’une centaine de rédacteurs ont collaboré ont cette édition comprenant trois parties : un dossier Débats en Francophonie, un dossier Hommages, et un Etat du monde francophone ; la rubrique "Arménie" est rédigée par Mme Annie Pilibossian, présidente de l'ACAM. 

Agenda - 3 avril: Après le sublime concert de Sergey Khachatryan à Pleyel...

Après le sublime concert de Sergey Khachaturian à Pleyel, une date à retenir : le jeune violoniste sera de nouveau parmi nous vendredi 3 avril 2009, à 20H - PARIS/Théâtre des Champs Elysées, avec sa soeur Lusine Khachatryan, piano. 

En attendant, visualisez sa dernière prestation : 

C'était le 24 janvier à PARIS / Salle Pleyel, le sublime concert du violoniste arménien Sergey Khachaturian 
avec le Russian National Orchestra & Mikhail Pletnev. 

A visualiser sur ce lien http://mediatheque.cite-musique.fr/VOD/20090124ONRussie/ 

Cliquer sur le chiffre "2" à gauche pour avoir directement le concerto d'Aram Khatchadourian. 

Et sur le "3" pour les rappels, où le violoniste joue tout seul. 

Les pièces de Rimski Korsakov (sans lui) sont aussi magnifiques. 


Biographie 

Né en Arménie en 1985 au sein d'une famille de musiciens – ses parents et sa sœur aînée sont pianistes –, Sergey Khachatryan remporte de nombreux concours, dont le Concours Louis Spohr puis, en décembre 2000, le huitième Concours international Jean Sibelius et, en 2005, le Premier Prix du prestigieux Concours Reine Elizabeth à Bruxelles. 

Il obtient une bourse d'étude de la Fondation Anne-Sophie Mutter et effectue ses débuts avec l'Orchestre philharmonique de Londres en janvier 2004 en interprétant, avec la célèbre violoniste, le Double Concertode Bach. 

Sa carrière internationale se développe par la suite en étroite association avec Kurt Masur : ils se produisent ensemble avec l'Orchestre national de France et l'Orchestre philharmonique de Londres, ainsi qu'avec le Philharmonique de New York et l'Orchestre de Cleveland. 

Les projets de Sergey Khachatryan comptent également des collaborations avec le Philharmonia Orchestra et Christoph von Dohnányi, le Philharmonique de Munich et James Conlon, l'Orchestre symphonique de Boston et Bernard Haitink. 

Sergey Khachatryan se produit en récital à travers le monde entier, dans des salles aussi prestigieuses que le Wigmore Hall de Londres, le Carnegie Hall de New York, le Palais des Beaux-Arts de Bruxelles et le Alte Oper de Francfort. Madrid, Tokyo, Séoul, Paris, San Francisco, Hambourg et Dublin figurent également parmi les villes qui l'ont accueilli. Privilège réservé au vainqueur de l'édition 2005 du Concours Reine Elizabeth, Sergey Khachatryan joue le violon Stradivarius « Huggin » de 1708 prêté par la Nippon Music Foundation. 

Tout savoir sur l'artiste : 

http://sergeykhachatryan.net/
Agenda - Forum Emploi Jeunes : Appel aux professionnels


Appel du G2IA 

le Samedi 4 avril entre 13 h et 18 h 

le rendez-vous désormais traditionnel 

« FORUM EMPLOI JEUNES » se tiendra le SAMEDI 4 AVRIL 2009 à la Mairie du 9ème arrondissement à Paris 

Comme à chaque édition, votre expérience professionnelle s'avère déterminante afin de conseiller des jeunes qui entrent dans la vie active et désirent faire carrière dans votre branche. 

Le succès rencontré par cet événement tient à votre expérience, à la qualité de votre écoute et de vos conseils ! 

En fonction des demandes des jeunes, nous vous préviendrons, fin mars, des quelques RV en face à face que nous aurons pu organiser grâce à votre présence. 

Une réunion d'information avant le Forum pour en précisera les modalités pratiques. 

Agenda - Spectacle: Ararat Mon Amour 

La jeunesse arménienne de France présente 

Un spectacle de l'ensemble Arax Sassoun 
40 danseurs, 25 musiciens 


Ararat mon Amour 

les 10, 11 et 12 avril 2009 au Théâtre Toursky. 

La belle idée 
Cadeau de Noel 
Places numérotées, en vente à la FNAC et à la JAF Marseille 04-91-802-820 


Agenda - Avant-programme des 1ères Journées Arméniennes d'Althen Paluds 

1ères Journées ARméniennes d’Althen Paluds 8-10 mai 2009 

Yves Ternon et Claude Mutafian seront les animateurs du débat "Négationnisme et historiens". 

2 autres débats sont prévus dont les facilitateurs seront Raymond Aydabirian et Mihran Amtablian. 


ALTHEN des PALUDS n'offre qu'une 50 aine de chambres ( hotels + gites). 

Réservez dès maintenant les packs hébergement/spectacles pour le WE du 8 au 9 ( ou 10). 

Les 1ères demandes seront servies en 1er. 


Prix : 60 euros la chambre pour 2 personnes, petit déjeuner 
compris soit 120 euros pour les 2 nuits. 

Téléphoner à la Mairie d'Althen pour les réservations: 
04 90 62 01 02 

La programmation des films est encore à peaufiner dans le détail. Serge Avédikian vous prépare notamment des raretés comme les films d’Artavazd Pelechian. 

L’accueil des participants et leur installation se fera VENDREDI 8 matin ( avant midi) PLACE de l’Eglise d’Althen des Paluds. 

Des packs hébergement/ spectacles vous seront proposés. Pour nous permettre d’évaluer les besoins et de négocier les prix des chambres, merci de nous adresser dès maintenant vos intentions de séjour avec vos noms, le nombre de chambres. Pour simplifier les choses, ces packs concerneront seult les séjours pour les 2 nuits ( 8 et 9 mai) ou les 3 nuits ( 8,9 et 10 mai). Ceux qui arrivent par le train devront donner au Comité d’Organisation leurs horaires d’arrivée et de départ pour la mise en place de navettes. 

La place de l’Eglise sera tout à la fois la PLACE de RENCONTRE, la PLACE du MARCHE, la PLACE du HAPPENING ( là où on peut danser, chanter, manger, boire etc…) . 

C’est ici que ROBERT KECHICHIAN fera un film-interview de Shamiram Sevak , la fille du poète Ruben Sevak assassiné en 1915. 

C’est ici que se termineront ces 1ères JARA par l’arrivée du groupe de danse depuis la grande salle qui nous entraînera dans un Kotchari géant et par le pot de clôture offert par Monsieur le Maire. 

Télécharger le programme

http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24392
Agenda - Voyages Byblos: tarifs négociés pour l'Arménie 

Voyages Byblos, spécialiste de l'Arménie vous propose ses tarifs négociés au départ de Paris et Province. 

- VOLS à partir de 388 €* TTC au départ de Paris, franchise bagages 30kg 

- VOLS à partir de 513 €* TTC au départ de Province (Marseille, Nice, Lyon...), franchise bagages 30kg 

De nombreuses promotions vous sont proposées tout au long de l'année. 

Découvrez l'Arménie à travers notre brochure ORIENTISSIMES : 

-Voyages à la carte 
-Séjours 
-Circuits 
- Ecotourisme 
- Voyages de groupe, d'affaires. 

De plus, vous pouvez bénéficier de nos facilités de paiement en 3 ou 4 fois* à l'agence et vous pouvez également payer à distance*. 

Pour plus de renseignements notre équipe est à votre entière disposition. 

*Voir les modalités à l'agence. 

VOYAGES BYBLOS 
101 rue Sainte 13 007 Marseille 
TEL : 04 91 54 00 53 / FAX : 04 91 54 00 56 
EMAIL : voyagesbyblos@wanadoo.fr 
WEB : www.voyagesbyblos.com 

VOYAGES BYBLOS 101 RUE SAINTE 13007 MARSEILLE TEL 04 91 54 00 53 / FAX 04 91 54 00 56 EMAIL VOYAGESBYBLOS@WANADOO.FR 


Agenda - Exposition et soirée Rouben Melik à l'Haÿ-les-Roses

"1921-2007 
Rouben Melik, passeur d'horizon" 

Exposition du 28 févier au 22 mars 2009 
mercredi, vendredi, samedi, dimanche de 14h à 18h 

Soirée Rouben Melik le 20 mars à 20h30, lectures et performances 

Adresse : Moulin de la Bièvre 
73 avenue Larroumès 
94240 l'Haÿ-les-Roses Entrée libre. Tél; 01 41 98 36 94 
Autobus 187 depuis la Porte d'Orléans ou RER B, arrêt Bourg-la-Reine.

Agenda - Nouvelle session de cours d'arménien donnés par l'Association MACHTOTZ

L'ACAM nous envoie cette annonce sur le démarrage d'une session de cours d'arménien donnés par l'Association MACHTOTZ pour la défense de la langue arménienne. 

Association MACHTOTZ Pour la Défense de la Langue Arménienne organise 

1. Cours intensif d’arménien 1er niveau pour non-arménophones 

NOUVELLE SESSION : 14 Février – 27 Juin 2009 
Stage de 50 heures, le samedi matin 
de 9h à 12h à Paris (Absentéisme exclu) 

Ces cours s’adresseront aux débutants de 8 à 70 ans 

Les élèves francophones seront capables de parler, ainsi que lire et écrire l’arménien. 

L’enseignement est assuré par Mme. Hilda Kalfayan-Panossian avec sa METHODE AUDIOVISUELLE 

2. Les cours de 2e, de 3e et de 4e niveaux continuent, le samedi entre 12h et 15 h à Paris. 

Les nouveaux élèves sont acceptés après un test de niveau. 

3. Vous pouvez aussi vous procurer votre MANUEL D’ARMENIEN OCCIDENTAL POUR LES NON – ARMENOPHONES 

Une méthode audiovisuelle utilisable chez soi 

3 volumes en couleurs + 1 coffret de 2 CD audio : 
99 Euros (frais d’expédition inclus). 
Pour tous ces cours et le manuel : 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS : 01 47 50 97 51 

Télécharger le pdf

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=26181
Agenda - Arménie, terre de culture et d'émotions

Le voile se lève enfin sur le premier pays christianisé du monde. Est-ce encore l'Occident ou bien déjà l'Orient ? Au carrefour des grandes routes commerciales, l'Arménie est une étape sur la route de la soie, elle en subit toutes les influences. Théâtre des luttes entre ses puissants voisins, elle est souvent envahie, vassalisée, amputée d'une partie de son territoire et de sa population. Comment ce peuple, aussi malmené par l'histoire est-il resté debout ? Comment a-t-il conservé son identité intacte ? Sans doute parce que l'Arménie est soudée à ses deux piliers que sont sa religion et son alphabet. 

Après génocide, séisme, éclatement de l'URSS, conflit du Karabagh, l'Arménie d'aujourd'hui se reconstruit, dans les soubresaults de la post-indépendance, grâce à sa principale richesse : la matière grise. Connus pour leurs compétences commerciales, les Arméniens sont avant tout des bâtisseurs. L'architecture unique des églises, monastères, forteresses, khatchkars, témoignent depuis des millénaires, du génie artistique de ce peuple. 

Marie-Dominique Massol s'est immergée avec délices dans ce pays difficile, blotti dans les contreforts du Caucase. Dans ces montagnes, d'une beauté âpre et sauvage, elle a cueilli les sourires, guetté les regards, écouté les histoires, ri des "anekdots". Elle s'est délectée de cette culture multi-millénaire qui nous ramène aux sources de la civilisation. Elle rapporte un témoignage réaliste de l'Arménie d'hier et d'aujourd'hui, un voyage à travers une terre de grande culture, un regard sensible et respectueux. 

Format 16/22 - 192 pages sur papier couché brillant - Reliure cousue brochée - 117 photos couleur. 

ZANZIBAR PARFUMS D'EPICES PARFUMS D'HISTOIRE 

Subtil mélange de culture africaine et arabe, baigné dans la moiteur des tropiques, l'archipel de Zanzibar attire chaque année davantage de visiteurs. Marie-Dominique Massol nous ouvre les portes de la civilisation swahili, d'un islam commerçant et accueillant, un voyage à travers les siècles dans les pas des princesses et des sultans. Un livre riche en informations pour vous transporter dans ces îles parfumées d'épices et d'histoire. 


ARMENIE, TERRE DE CULTURE ET D'EMOTIONS 

Marie-Dominique MASSOL 
Parution : 09/08 

Format : 16/22 cm. 

192 pages sur papier couché brillant 

117 photos couleur, cartes 

Reliure cousue brochée 

Prix Public : 25 € 

ISBN : 978-2-81110-043-8 

Editions KARTHALA 

22-24, bd. Arago - 75013 Paris 

tél : 01 43 31 15 59 

http://www.karthala.com/ 

Nota : 

L'auteur a également tourné un film en 2006 sur le même sujet : 


ARMENIE 

Récit, débat et grand film de Marie-Dominique MASSOL 

Entre les puissants massifs du Caucase, de l'Iran et de l'Asie Mineure, l'Arménie résonne encore des échos des mythes fondateurs. Est-ce encore l'Europe ? Est-ce déjà l'Asie ? 

Marie Dominique Massol nous entraîne dans un pays mystérieux, à la beauté âpre et sauvage qui sied si bien à cette terre pétrie d'émotions. 

Nous vivrons une aventure étonnante à travers les forêts profondes, les vallées encaissées, les canyons vertigineux, les sommets déchiquetés, le lac Sevan, la douceur des cônes volcaniques, sous l'ombre protectrice du Mont Ararat qui pourtant se trouve aujourd'hui en Turquie. 

Sur ce territoire, jalonné de katchkars, ces pierres croix brodées, surgissent des forteresses accrochées aux pitons rocheux, des monastères taillés dans la roche qui défient les hommes et s'offrent à Dieu. Ici, la vie et la mort s'entremêlent lors de rituels ancestraux. 

Malgré son histoire douloureuse, ce peuple de grande culture, possède une langue, un alphabet, une religion uniques et sa principale richesse réside dans sa matière grise. 

Nous partagerons le quotidien de ces Arméniens qui se sont racontés avec pudeur et sincérité. Nous dégusterons des lavatch et porterons tant de toasts au « Grand Charles » et à l'amitié avec la France que vous n'oublierez pas la légendaire générosité. 

Marie-Dominique a voulu comprendre la « douleur Karabagh » et s'est rendue dans cette enclave chrétienne en terre musulmane. Les larmes de la guerre entachent encore les paysages et les âmes, mais le Karabagh fait preuve d'un dynamisme surprenant. 

La diaspora n'est pas étrangère aux changements qui s'opèrent en Arménie, surtout dans les villes. Gumri, efface peu à peu les traces du terrible séisme. Erevan, la « ville rose » toute de tuf vêtue est un grand chantier. En un an et demi, la réalisatrice a vu les buildings pour hommes d'affaires pressés, les cafés pour jeunesse branchée, se multiplier. 

Drapée d'un charme oriental, la capitale fait preuve d'un dynamisme à l'occidental. 

Venez découvrir un document unique, car derrière l'œil de cette caméra se dissimule la sensibilité d'une femme dont la première ambition est de partager la découverte de « son » Arménie, celle qu 'elle a ressentie, « à fleur de vie ». 


Un grand film débat CAP MONDE, présenté par son auteur. 

http://www.cap-monde.com/ARMENIE,_TERRE_DE_CULTURE_ET_D'EMOTIONS-film-24.htm 

http://www.cap-monde.com/Les_livres-prestation-4.htm
Agenda - Devenez bénévole, rejoignez la DA-connexion


Devenez bénévole 
Rejoignez les équipes de la DA-connexion dans le cadre d’une mission humanitaire en Arménie 

Vous voulez faire de l’animation ? 
Participer à un projet médical ? 
Aider à la rénovation d’écoles ? 
Réaliser un reportage photo-vidéo ? 
Rejoignez-nous ! 

La campagne humanitaire de la DA-connexion se déroulera du 10 au 31 août 2009 
Week-end d’intégration le 6-7 juin, région parisienne 

Information : contact@da-connexion.org 
Véra 06 64 43 30 25 
www.da-connexion.org 

=============== 

A l’occasion de ses 10 ans, la DA-connexion publie un livre événement : découvrez les villages d’Arménie à travers les yeux des bénévoles et les objectifs des photographes de la DA-connexion. 

contact@da-connexion.org 
Eva : +33 (0)6 6462 34 37 

Pour commander votre album photo en ligne, c'est très simple ! 

Etape 1 : Rendez-vous sur le site de l'association www.da-connexion.com et cliquez sur « Faites un don » via PayPal 

Etape 2 : Faites votre règlement en ligne via PayPal. Le livre est vendu à partir de 30€. 

Etape 3 : Envoyer un email à contact@da-connexion.org en nous spécifiant votre nom, adresse postale et montant de votre don. 

Vous recevrez par la poste votre livre ainsi qu'un cerfa qui vous permettra de déduire 66% du montant de votre don de vos impôts. 

Pour tout renseignement, vous pouvez contacter Eva au +33 6 64 62 34 37 ou par email à contact@da-connexion.org. 

Cliquez ici pour vous désabonner de notre liste de diffusion 

Agenda - Avant-programme des 1ères Journées Arméniennes d'Althen Paluds


Chers Amis, 

Voici l'Avant-Projet de Programme. 

Il sera sans doute légèrement modifié, il subira des ajouts, des retraits, mais l'essentiel est dans ce document. 
J'espère que le projet de se voir TOUS une fois par an autour d'un programme VARIE et A LA CARTE nous fera nous retrouver nombreux en toute CONVIVIALITE. 

ALTHEN des PALUDS n'offre qu'une 50 aine de chambres ( hotels + gites). 

Réservez dès maintenant les packs hébergement/spectacles pour le WE du 8 au 9 ( ou 10). 

Les 1ères demandes seront servies en 1er. 

Le Comité d'Organisation des JARA est dans les langes aussi, nous n'avons pas un carnet d'adresses fourni. 
Nous comptons sur VOUS pour diffuser l'info. 

DJERMOREN 
Mooshegh 

Télécharger le document pdf

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=23791
Agenda - Lucineh Hovanissian won Toronto Exclusive Magazine Awards 2008

LUCINEH HOVANISSIAN WON TORONTO EXCLUSIVE MAGAZINE AWARDS 2008 

INTERNATIONAL ARTIST OF THE YEAR & BEST INTERNATIONAL JAZZ SONG 

Lucineh Hovanissian “My childhood” (©“Made in Armenia ”, 2008) 

NOMINATION FOR: 

BEST INTERNATIONAL WEB SITE 

http://www.torontoexclusive.com/magazineawardsonline/ 

http://www.lucinehovanissian.am/ 

mp3s from her latest album 

“Made in Armenia” are on: 

http://www.sonicbids.com/epk/epk.aspx?epk_id=147806 
Agenda - Dernier numéro du Bulletin de l'ACAM

l'ACAM nous envoie le dernier numéro de son bulletin. 

Bulletin de l'ACAM 

21e Année 

N 71 

Janvier - Avril 2009 

Pour plus d'informations télécharger le pdf ci-dessous: http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=26988
Agenda - Un chemin de promesses Paris-Jérusalem

A l’occasion de la sortie du récit de voyage, on vous invite à découvrir les huit mois de marche. 

LIRE UN EXTRAIT: http://my.wobook.com/00000006633ed4f6693fd25a5d2deb21a471cb77c3fc61844e


VOIR UNE VIDEO: 

http://www.enchemin.org/

Un chemin de promesses. 6 000 km à pied et sans argent, de Paris à Jérusalem. Une aventure à la rencontre des autres et d’eux-mêmes. 

En marchant et demandant le gîte et le couvert, Mathilde et Édouard Cortès se sont donné la main pendant 6 000 km. Jeunes mariés, ils ont fait le pari que l’amour et la confiance leur feraient vaincre tous les obstacles. 

Paris, 17 juin 2007, Mathilde et Édouard partent en voyage de noces… à pied. Ils ont en tête le rêve fou de rallier Jérusalem, sans un sou en poche, dans une volonté de dépouillement, à la manière des pèlerins du Moyen Âge. Leurs besaces sont légères pour permettre à leurs pensées de s’envoler. 

Des Alpes aux forêts des Balkans, des steppes d’Asie Mineure aux eaux du Jourdain, Édouard et Mathilde cheminent à travers quatorze pays, gravissant des montagnes, traversant des régions en guerre, franchissant des zones désertiques, dormant à la belle étoile… Dans ce grand trek, des étapes aux noms mythiques : Vézelay, Vérone, Mostar, Istanbul, Alep, Damas. 

Découvrir les autres, ils y sont forcés pour survivre, puisqu’il faut, chaque jour, trouver celui qui leur offrira de quoi se nourrir. Du forestier jurassien au berger croate, de la fillette serbe du Kosovo au diamantaire turc, du derviche de Cappadoce à l’espion syrien, les rencontres sont belles, enrichissantes, souvent étonnantes… même si certaines leur réservent de bien mauvaises surprises. Dans l’adversité, Mathilde et Édouard apprennent à mieux se connaître et à s’aimer malgré leurs faiblesses. 

Les deux jeunes gens forcent leurs limites pour atteindre leur but. Le récit de leurs huit mois de rencontres, de solitude, de faim souvent, de peur parfois, constitue une extraordinaire et authentique aventure humaine et intérieure. 

• Parution : 3 novembre 2008 
• 320 pages 
• Un cahier photos de 16 pages couleur 

ACHETER CE LIVRE: 

http://www.xoeditions.com/spip.php?page=article_commande&id_article=248 

FILMS produits par Gédéon programmes : 
Une série de 7X26 minutes sera diffusée sur la chaîne Voyage les 8, 15 et 22 décembre 2008 à 20h50 dans Authentik Aventures. 
Diffusion sur France 5 en 2009. 

POUR INFORMATION : 
- Avec Michel Drucker, vous pourrez nous entendre le 24 novembre entre 9h30 et 11h sur Europe 1. 
- Avec Sophie Davant et Didier Régnier, vous pourrez nous voir sur France 2 dans C’est au programme le 14 novembre à 9h45. 
- Nous dédicacerons notre livre à la Fête du Livre du Figaro Magazine le dimanche 30 novembre de 14h à 18h30 au Palais Brongniart à Paris. 
- Nous présenterons notre voyage au Café de l’Aventure au Zango (15 rue du Cygne 75001 métro Etienne Marcel) le 2 décembre à partir de 20h.

Agenda - Bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages

Nouveaux livres 

La bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages, voyez sur le site de l'ACAM : 

"La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage", sous la direction de Jacques Semelin 

La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage 
Titre : La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage / auteur(s) : 
Editeur : Les Presses de Sciences Po 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 550 pages 
Collection : Académique 
Notes : 
Autres auteurs : Jacques SEMELIN [directeur] - Yves TERNON [contribution] - Raymond Haroutiun KEVORKIAN [contribution] - 
Sujets : Génocides 
ISBN : 9782724610895 
Bibliothèque : 
Prix : 28,00 euros 
Boutique : Alapage 

--------- 
Commentaire : 

Les actions menées pour tenter de sauver des juifs pendant la seconde guerre mondiale connaissent une certaine notoriété en France depuis que le titre de « Justes » a été introduit dans la législation française en 2000, mais les ouvrages scientifiques sur le sujet sont rares. Les actions de sauvetage des Arméniens (1915-1916) et des Tutsis (1994) restent quant à elles largement inconnues. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=semelin-jacques 

======= 

"Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque", du sociologue turc Taner Akçam 

Titre : Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque / auteur(s) : Taner AKÇAM - Traduit du turc par Odile Demange 
Editeur : denoel 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 490 pages, 15 x 23 cm, couverture illustrée 
Collection : Médiations 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Négationnisme 
ISBN : 9782207259634 
Bibliothèque : 
Prix : 25,00 euros 
Boutique : Alapage 

----------- 
Commentaire : 

A ceux qui s'interrogent encore sur la réalité du génocide des Arméniens, perpétré en 1915 par les Jeunes-Turcs au pouvoir à Constantinople, le livre de Taner Akçam devrait ôter leurs derniers doutes. Paru aux Etats-Unis en 2006, l'ouvrage de ce sociologue turc prend à contre-pied la thèse officielle turque sur ce crime commis pendant la Grande Guerre. 

Pour la première fois, un chercheur turc a le courage d'ouvrir les archives ottomanes sur cette période sensible et d'assumer pleinement ce qui s'est passé : ici, la catastrophe est disséquée non du point de vue des victimes mais à travers le regard des assassins. La représentation du drame s'en trouve transformée. Avec Taner Akçam, ce qui compte, ce n'est plus le témoignage des rescapés, mais d'abord l'analyse d'un empire paranoïaque capable de transformer ses dirigeants en bourreaux. A 55 ans, cet enseignant au Center for Holocaust and Genocide de l'université du Minnesota concentre ses travaux sur une question : "Avons-nous des preuves d'une planification centrale et déterminée des autorités ottomanes visant la destruction totale ou partielle du peuple arménien ?" 

En Turquie, la tragédie de 1915 est encore aujourd'hui présentée comme une cruelle conséquence de la guerre, et non comme un acte volontaire et formalisé : selon cette thèse, les sources officielles ne comporteraient aucune preuve de l'élimination délibérée et systématique des Arméniens. L'auteur démontre ici que ce discours est sans fondement. De façon irréfutable, il souligne la responsabilité du régime au pouvoir, de l'Etat, de son administration, et d'abord de l'armée. La bureaucratisation du meurtre collectif apparaît évidente, dit-il, dès lors que l'on se fonde sur "les minutes des débats parlementaires, la correspondance privée des organisateurs du crime et les procès-verbaux de soixante-trois tribunaux militaires jugeant en 1919 les dirigeants du CUP (le Comité union et progrès, le parti au pouvoir)", qui accablent ce dernier ainsi que l'armée turque. 

Outre la responsabilité de l'Etat, Taner Akçam insiste sur la continuité entre les Jeunes-Turcs et les kémalistes qui fondent la République en 1923 : en effet, la majorité des dirigeants de la Turquie moderne sont issus des rangs jeunes-turcs, y compris Mustapha Kemal, et nombre d'entre eux sont compromis dans l'entreprise génocidaire. 

Cette idée de continuité est rarement examinée par les historiens ; elle rompt avec la thèse selon laquelle la République kémaliste n'aurait rien à voir avec les événements de 1915. En réalité, les lois adoptées dans les années 1920 parachèvent le processus d'éradication de la présence arménienne dans le pays. 

C'est le nationalisme qui fait le lien entre les deux régimes. Taner Akçam en décortique l'ambition : créer une Turquie homogène. Un dessein interrompu par les échecs militaires (1912-1915) attribués à "l'élément arménien". Enfin, il aborde l'aspect économique de ce crime contre l'humanité, considérant que c'est dans la spoliation des Arméniens de l'empire, souvent aisés, que sont jetées les bases d'une bourgeoisie turque, pilier de la proto-modernité kémaliste. 

Telles seraient donc les origines du négationnisme d'Etat toujours en vigueur en Turquie, mais désormais bousculé par une société turque désireuse de s'approprier son histoire. En ce sens, ce livre salué par Orhan Pamuk, Prix Nobel de littérature 2006, invite la Turquie à revisiter sa mémoire. L'exercice est courageux : à Ankara, tout auteur qui soulève le tabou arménien voit sa liberté menacée par les tribunaux. Ancien militant d'extrême gauche, qui a connu la prison dans les années 1980, Akçam n'en prend pas moins, désormais, ses précautions : "Un acte honteux" n'est-elle pas l'expression utilisée par Kemal lui-même pour qualifier l'extermination des Arméniens ? 

Hier comme aujourd'hui, l'identité arménienne, prolongement de la culture occidentale, demeure une pierre d'achoppement entre Turcs et Européens. Tant que la Turquie ne s'interrogera pas "sur sa perception des droits de l'homme et de la démocratie", prévient-il, le dissensus sur les normes éthiques perdurera. Selon Taner Akçam, il revient donc à la Turquie de s'affranchir de cet "acte honteux" par un acte courageux : la reconnaissance du génocide. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=akcam-taner 

========== 

"La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915", de Georges Kevorkian 

Titre : La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915 / auteur(s) : Georges KEVORKIAN - 
Editeur : marines 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 127 pages, 19 x 26 cm 
Collection : 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Histoire contemporaine -- Flotte française 
ISBN : 9782357430099 
Bibliothèque : 
Prix : 29,00 euros 
Boutique : Alapage 

---------- 
Commentaire : 

Avril/mai 1909 

L’Empire ottoman, depuis juillet 1908, est aux mains des « Jeunes-Turcs » qui ont renversé le régime du sultan Abdul Hamid (le « Grand Saigneur »), promettant la mise en œuvre de la constitution libérale de 1876, jamais appliquée. Des troubles éclatent en Cilicie où les nationalistes turcs, de crainte que cette constitution leur fasse perdre leur prééminence vis-à-vis des autres communautés non musulmanes, notamment des Arméniens fortement implantés dans cette province, s’en prennent à ces derniers qui sont ainsi l’objet d’une terrible oppression. Les missions chrétiennes de la région ne sont pas épargnées. Alertées, les pays occidentaux dépêchent leurs navires de guerre pour aider, secourir leurs ressortissants et les communautés arméniennes. La France, n’est pas en reste : l’escadre légère de Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Pivet, rallie le golfe d’Alexandrette. On assistera alors à une opération d’ingérence humanitaire en territoire turc… 

Septembre 1915 

La « Grande Guerre » a éclaté en août 1914 : l’Empire ottoman s’est allié aux Empires allemand et austro-hongrois pour combattre les pays de « l’Entente », Grande-Bretagne, Russie et France. La 3ème escadre de la flotte de combat française en Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Darrieus, qui vient d’assurer l’intérim du vice-amiral Dartige du Fournet appelé à remplacer le vice-amiral Boué de la Peyrère à la tête de l’armée navale, surveille les côtes syriennes. Le gouvernement turc a décrété l’extermination de sa population arménienne. Des villageois arméniens de la région du Mont Moïse, en bordure du golfe d’Alexandrette, sont acculés sur la plage : leur héroïsme face aux soldats turcs ne peut tenir encore plus longtemps. Les marins français vont sauver ces Arméniens en les recueillant sur leurs navires et en les transportant dans des camps de réfugiés à Port-Saïd avec l’aide des autorités anglaises. On assistera alors à une opération de sauvetage, de plus de 4000 Arméniens, remarquablement organisée par la Marine française.... 

Cet ouvrage est un récit historique construit à partir d’archives exceptionnelles émanant pour partie des descendants des amiraux français impliqués dans ces opérations de sauvetage. Il prend place dans le contexte du conflit mondial et des soubresauts de l’Empire ottoman. Il rappelle, s’il en est besoin, les malheurs de ce peuple de tradition chrétienne et rend hommage au courage des marins français. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=kevorkian-georges 
----------------------

Agenda - Annonce d'un dictionnaire électronique arménien

E-Lexique Machtotz 
Un dictionnaire électronique arménien occidental-français et l’inverse - 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

- pour PC uniquement, WINDOWS 98SE, 2000, XP, Vista 

- Voyez les modalités en pièce jointe 


======= 

dictionnaire électronique* arménien occidental-français et l’inverse 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

Recherche d’un mot en arménien ou en français avec l’orthographe exacte ou approchante. Possibilité de rechercher un mot arménien en l’écrivant phonétiquement en caractères français. Correction d’un mot français ou arménien mal orthographié. Et autres fonctionnalités. 

Données issues des dictionnaires de Krikor CHAHINIAN et de Haroutioun KURKDJIAN publiées à Beyrouth par la Maison CHIRAK 

Le e--Lexiique Machttottz est développé en commun par les associations : Collège du Dictionnaire Machtotz – CDM, Genève (Suisse) Collège Dictionnaires Machtotz France – CDMFrance, Paris (France) Le CD-Rom e--Lexiique Machttottz est adressé aux adhérents. Utiliser le Bulletin d’adhésion 

ci-dessous et l’envoyer à CDMFrance - 34 avenue des Champs-Élysées, 75008 Paris On peut également télécharger le logiciel à partir du site Internet : 
http://machtotz.av-d.ch/m/index.php 

* pour PC uniquement, WINDOWS ® 98SE, 2000, XP, Vista

Télécharger le pdf : http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24783
Agenda - Shoah par balles - L'histoire oubliée

Année 2008 | Durée 85 minutes 
Pays : France | Genre : Europe 
Réalisé par : Romain Icard 
Produit par : MK2 
Intervenant : Père Patrick Desbois 

Voir un extrait vidéo  http://www.imineo.com/shoah-par-balles-histoire-oubliee-pere-patrick-desbois/142/extrait-gratuit-8077.htm

Le Père Patrick Desbois révèle un pan du génocide trop longtemps ignoré. 
La shoah par balle qui apparaît pour les historiens comme le début de la "solution finale" est largement méconnue. Le grand public, pour qui l'extermination des Juifs a débuté avec les camps de concentration et les chambres à gaz n'en a pour ainsi dire jamais entendu parler. C'est le travail du Père Patrick Desbois que de revenir aujourd'hui sur cette terrible page de l'histoire, sur un pan de génocide trop longtemps oublié qui a débuté en juin 1941 sur le front de l'est. 

"Pour que le meurtre d'un million et demi de Juifs ukrainiens ne tombe pas dans l'oubli" Simone Veil

http://www.imineo.com/documentaires/histoire/europe/shoah-par-balles-histoire-oubliee-video-8077.htm
Agenda - Un conte arménien au Marché de Noël d'Issy-les-Moulineaux

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 du Marché de Noël qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville d'Issy-les-Moulineaux du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00, la Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, qui encourage le rayonnement de la culture arménienne et qui vendra entre autres sur son stand, « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian. 

Le Marché de Noël de la Ville accueille les associations 
Trouvez des cadeaux originaux pour les fêtes de fin d'année tout en œuvrant pour la bonne cause ! 

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00 les associations suivantes : 

- Les Papillons blancs de Clamart, Issy-les-Moulineaux et communes voisines gère un Centre d'Initiation au Travail et aux Loisirs (CITL) proposant aux personnes inaptes au travail une activité variée afin de développer ou de maintenir leur potentialité d'insertion sociale. 

- Artisans du Monde défend l'idée d'un commerce équitable à trois dimensions : économique, éducative et politique et construit avec ses partenaires du Sud une économie solidaire au service du développement durable. L'un de ses moyens d'action est la vente de produits issus du commerce équitable. 

- Le Secours Catholique lutte contre toutes les formes de pauvreté et d'exclusion et cherche à promouvoir la justice sociale. 

Les nouveautés 2008: 

- La Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, encourage le rayonnement de la culture arménienne. 

Bon à savoir : « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian, sera en vente sur le stand de la CBAF. 

- Les P'tits bouts de papier, association de loisirs créatifs, développe la connaissance et la mise en valeur du scrapbooking, du mixed media et de la calligraphie. 

- L'association des paralysés de France (APF) poursuit toujours son combat pour une participation pleine et entière des personnes en situation de handicap et leur famille dans la société. 

http://www.issy.com/index.php/fr/associations/actualites/le_marche_de_noel_de_la_ville_accueille_les_associations
Agenda - Les monuments de la région de Mouch-Sassoun-Van 

Située au cœur de l'Arménie historique, la région de Mouch-Sassoun-Van (réputée Eden Paradis terrestre selon les notions sacrées anciennes du roche-Orient antique et la Bible) abonde en églises, couvents et forteresses historiques. 

Après un travail de fourmi, qui a duré près de trois ans, Jean V. Guréghian a réussi à répertorier, sur une carte, environ 250 monuments d'architecture dans la région de Mouch-Sassoun-Van, au cœur de l'Arménie historique. 

Après, quelques descriptions et généralités, il y a aussi, en fin du livre, une liste de plus de 300 localités, avec les noms arméniens d'origine et la correspondance en turc (les noms ayant été changés après le Génocide de 1915). 

CE LIVRE DEVIENDRA, A NE PAS EN DOUTER, UNE REFERENCE POUR LES CHERCHEURS, LES ETUDIANTS ET MEME LES JURISTES. 

Grâce à leurs soutiens, la Fondation Gulbenkian et l'Institut Tchobanian ont permis la publication de ce livre indispensable. 

Attention tirage limité : commandez votre exemplaires dès maintenant. 

Les souscriptions sont ouvertes sur le site de l'éditeur 

http://editions.sigest.net/page000100fc.html 

ou alors par un chèque de 14 euro libellé à 

SIGEST 
29 rue Etienne Dolet 
94140 Alfortville 

Vous recevrez l'ouvrage chez-vous par la poste dès la publication. 

http://editions.sigest.net 

Agenda - Christianisation de l'Arménie - Volume II

Souscription : parution prochaine aux Editions Sources d'Arménie : 

Christianisation de l'Arménie - Volume II : L'œuvre de Saint Grégoire l'Illuminateur 

Ce volume traitera de la vie et de l'action de saint Grégoire l'Illuminateur, l'apôtre de l'Arménie et paraîtra en 2008. Il réunira les sources sur le règne du roi d'Arménie Tiridate III le Grand et le pontificat de saint Grégoire l'Illuminateur. Sur la base de ses textes, une analyse nouvelle du règne de Tiridate III le Grand sera proposé. Mais surtout c'est l'œuvre de saint Grégoire l'Illuminateur qui constituera le cœur du volume. La date de la conversion de Tiridate sera longuement abordée. Mais aussi les liens de l'Église arménienne avec la Grande Église et la mise en place d'une structure ecclésiale en Arménie seront analysés. 

contact@sourcesdarmenie.com 

Par Courrier : 
Sources d'Arménie 
BP 2566 
69217 Lyon cedex 02 

Volume II sur l'Histoire du Christianisme Arménien : L’œuvre de saint Grégoire l’Illuminateur 
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=30&Itemid=1

Pour acheter le livre
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=20&Itemid=33
Agenda - Opération "Houys" [Espoir] pour les enfants d'Arménie

Mise en place depuis le début de l'année 2008, l'opération « Houys » a permis de réaliser cet été plus de 17 000 € de travaux au niveau des sanitaires, cuisine et chambres de l'orphelinat Houys à Gumri. 

Une seconde phase avec le soutien de nombreux artistes peintres, sculpteurs, dessinateurs et photographes a été mise en place. 

Vous aussi, participez à cette seconde opération en achetant un Bon de Soutien à 10 €. 

Lors de la soirée de clôture du samedi 31 janvier 2009 au Yan's un tirage au sort des numéros de Bon de Soutien permettra de gagner de nombreuses œuvres offertes par ces artistes participants. 

Ces Bons de Soutien sont imprimés sur des cartes représentant des œuvres de Jansem. 

Commandez dès maintenant ces Bons 
en téléphonant au 06 19 99 28 37 

Consulter le site Internet : http://www.houys.fr/ 

et le blog : http://blog.houys.eu
Télécharger le pdf et le word document:

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=22316
Agenda -Présentation de “ Le voyage des ombres“

La présentation d'un livre destiné à faciliter une meilleure transmission de notre mémoire collective dans les écoles. 

“ Le voyage des ombres“ aux éditions du Cygne 

C’est au travers d’une chronique poétique des événements les plus douloureux du vingtième siècle que l’auteur nous invite à revisiter la planète.

Sa prose concise impose à chaque mot le poids de l’histoire. La parole s’exclame : « Cric crac ! » conte la tradition haïtienne. « Me voilà ! » engage la foi. Elle évoque la légende malgache d’un « oiseau cendreux » qui « feint les pleurs du bébé » et « miaule les chiens » ; à « petits pas », elle enterre la chair, expire « les cris de la terre », torture, « tord tue », crie « les silences de la nuit », devient muette « paroles d’yeux ». Elle rappelle les sacrifices mayas des « épouses aux langues hérissées », interroge la raison africaine : « Qui est le maître de la mort ? » 

Son écriture métaphorique n’est présente que pour mieux « penser » une plaie encore béante dans notre mémoire collective. Par ce voyage mémoriel dans l’antre des barbaries humaines, l’auteur rend un vibrant hommage aux innombrables disparus. 


Le voyage des ombres de Anick ROSCHI 
http://www.editionsducygne.com/editions-du-cygne-voyage-des-ombres.html

ISBN : 978-2-84924-063-2 

13 x 20 cm 

62 pages 

12,00 € 

----------- 

Pays visités dans le livre : 

Namibie, Arménie, France, Haïti, Pologne, Algérie, Japon, Madagascar, Corée du Nord, Chine, Cameroun, Mozambique, Angola, Nigeria, Israël, Vietnam, Chili, Afrique du Sud, Cambodge, Argentine, Guatemala, Iran, Salvador, Liban, Timor, Oriental Irak, Inde, Érythrée, Bosnie-Herzégovine, Rwanda, Sri Lanka, Sierra, Léone, Russie. 


Dans la presse pédagogique : 

Le voyage des ombres 
http://www.afef.org/blog/index.php?2008/02/11/228-le-voyage-des-ombres
Extrait du livre : 

Boucles 

Les boucles du jour 

Tombées à vos pieds 

Caressent les nuits 

De nos mémoires brûlées. 

Auschwitz, 3 Septembre 1941, Pologne 
© 2007 Anick Roschi 

http://www.culturactif.ch/ecrivains/roschi.htm
SITES GENOCIDE ARMENIEN

Visitez nos liens

http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
------------------------------------------------------------------------------------------

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

----------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

Vigilance Arménienne contre le Négationnisme

Boîte vocale : 08 70 72 33 46

contact@collectifvan.org
Collectif VAN - BP 20083

92133 Issy-les-Moulineaux Cedex

Les News en ligne chaque jour sur :

www.collectifvan.org
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